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Prolétaires de tous les pays, UNISSEZ-VOUS !

RÉVOLUTION INTERNATIONALE

Le 31 mai dernier, l’attaque israé-
lienne contre la “fl ottille de la liberté” 
affrétée par la Turquie pour apporter 
une aide soi-disant humanitaire aux 
habitants de la bande de Gaza a dé-
frayé la chronique. L’événement en 
lui-même a été en effet particulière-
ment choquant : une des armées les 
plus modernes et les mieux entraînées 
du monde tuant sans vergogne des mi-
litants pro-palestiniens désarmés. Et 
pour en rajouter dans le cynisme, les 
responsables israéliens prétexteront le 
recours à “l’auto-défense” contre des 
barres de fer ou... des couteaux suis-
ses !

Toute une polémique a eu lieu, et a 
encore lieu, autour du nombre réel des 
victimes, tous les témoins de l’attaque 
affi rmant qu’il y a eu bien plus que 

neuf morts (la plupart tués par plu-
sieurs balles à bout portant) et soixante 
blessés (dont quelques-uns croupissent 
encore en prison en Israël), certains 
blessés étant même jetés par-dessus 
bord. Quel que soit le nombre réel de 
morts et de blessés, ce qui a marqué 
les esprits, c’est la violence de l’armée 
israélienne, totalement disproportion-
née par rapport à la “menace” réelle 
que représentait ce convoi.

Pour justifi er ce raid, Benyamin 
Netanyahou a déclaré juste après les 
événements : “Nos soldats devaient se 
défendre pour défendre leur vie.” “Ils 
ont été assaillis, matraqués, ils ont été 
battus, poignardés, on rapporte même 
qu’il y a eu des coups de feu et nos 
soldats devaient se défendre, défendre 
leur vie, sinon ils auraient été tués”, 
tout en affi rmant sans honte “Nous 
voulons aller le plus rapidement pos-
sible vers des discussions directes 
puisque le genre de problème que 
nous avons avec les Palestiniens peut 

être résolu pacifi quement si nous nous 
asseyons ensemble à la même table.” 
De telles déclarations sont pitoyables 
et, de fait, Tsahal et l’Etat d’Israël se 
sont trouvés ridiculisés et montrés du 
doigt par la “communauté internatio-
nale”.

De son côté, pour en rajouter dans 
le style provocateur, le chef de la mis-
sion de liaison et de coordination pour 
l’enclave palestinienne, le colonel 
Moshe Levi, a convoqué une confé-
rence de presse et affi rmé qu’il n’y 
avait pas de pénurie de nourriture ni de 
marchandises dans la bande de Gaza : 
“La fl ottille devant se rendre à Gaza 
est un acte provocateur et inutile dans 
les conditions actuelles de la bande de 
Gaza, où la situation humanitaire est 
bonne et stable”, ajoutant qu’Israël 
permet que bien des produits soient in-
troduits à Gaza et “restreint seulement 
l’accès de ceux qui pourraient servir 
à faire avancer les activités terroristes 
du Hamas”.

Seule la lutte massive permettra
de faire face aux plans d’austérité

(suite page 3)

La population palestinienne, 
otage de la guerre

1,5 million d’habitants vivant dans 
378 km2, préparant leur cuisine ou fai-
sant leur toilette avec des eaux usées et 
souillées, parfois contraints d’en boire, 
soumis à des bombardements régu-
liers de l’armée israélienne qui teste 
ses drones et autres armes dernier cri 
sur eux (1) : voilà quelques aspects du 
quotidien des Gazaouis. Les poubelles 
s’entassent au point où l’on enseigne 
aux enfants dans les semblants d’école 
comment les recycler en bijoux ou 
autres babioles, à la fois pour tenter de 
diminuer les masses d’ordures qui dé-

1) Les armes, particulièrement les drones 
tels le Heron, vendues par Israël à l’Union 
européenne ou aux Etats-Unis pour la guerre 
en Afghanistan, ou encore comme ceux qui 
ont servi dans la guerre entre la Géorgie et 
l’Abkhazie en 2008, ont comme argument 
majeur de vente qu’il sont “déjà testés pour 
la guerre”, c’est-à-dire dans les territoires 
occupés. 

gouvernement a sorti de son chapeau 
de nouvelles mesures. De “nouvelles” 
“relations du travail” prévoient ainsi 
une réduction de 50 % de l’indemnité 
de licenciement agrémentée d’une aug-
mentation de 5 % du seuil des licencie-
ments et de la suppression du droit uni-
latéral pour recourir à un arbitrage en 
cas de confl it : autrement dit, il faudrait 
attaquer son patron avec son accord !
Et le gouvernement grec s’attaque aus-
si aux jeunes pour lesquels des salai-
res minima spécifi ques vont être mis 
en place : 80 % du salaire minimum 
(592 euros) pour les moins de 21 ans 
et 85 % (629 euros) pour les moins de 
25 ans.

Tout cela seulement en Europe car 
il serait trop long d’édifi er la liste des 
projets de cures d’austérité qu’envisa-
gent les différents Etats-patrons par-
tout dans le monde.

Face aux attaques,
comment se battre ?

Ces “projets” de la bourgeoisie ne 
restent cependant pas sans réponse de 
la part de la classe ouvrière. Ainsi, le 
mois de juin a vu un véritable défer-
lement de manifestations en Europe 
montrant que la combativité ouvrière 
va crescendo.

Les dirigeants capitalistes aime-
raient se rassurer et ne voir là que 
l’expression d’une grogne, “compré-
hensible” certes, mais au fond pas-
sagère. Un “analyste” politique grec 
étalait par exemple cette sacro-sainte 
vérité bourgeoise révélée par le bon 

La manifestation nationale du 24 juin, 
troisième de l’année contre la réfor-
me des retraites, a révélé une colère 
grandissante dans la classe ouvrière : 
800 000 à 2 millions de manifestants 
pour une mobilisation de la seule 
fonction publique et à la veille des va-
cances ! Pourtant, Eric Woerth est resté 
droit dans ses bottes, comme Juppé en 
1995, et a persisté à dire qu’il s’agis-
sait de “sauver notre système de re-
traite” (1). 

La réforme des retraites n’explique 
pas à elle seule ce mécontentement gé-
néral, elle s’ajoute à tout un contexte 
marqué par des attaques tous azimuts 
contre tous les secteurs et toutes les 
générations : budgets sociaux de plus 
en plus rabougris, conditions draco-
niennes imposées aux 4 millions de 
chômeurs pour mieux les rayer des 
listes du Pôle emploi, mesures répres-
sives d’une brutalité inouïes sur les 
sans-papiers et les immigrés, contrôles 
et gardes à vue renforcés de la popu-
lation, vagues de licenciements récur-
rentes, conditions de travail de plus en 
plus ahurissantes qui se concrétisent 
notamment par des vagues de suicides 
dus au travail, etc.

Dans ce contexte, les discours gou-
vernementaux et présidentiels cumu-

1) La toute dernière publicité propagandiste, 
diffusée en boucle à la télévision, intitulée 
“Réussissons une réforme juste” et qui met 
en scène des “citoyens types” vantant la ré-
forme des retraites, est d’ailleurs aussi cyni-
que que ridicule.

lent les mensonges les plus énormes et 
le mépris le plus total envers les sala-
riés. Ces discours, de même que les at-
taques anti-ouvrières répétées dont la 
gauche fut en son temps le fer de lan-
ce, ne sont pas bien sûr l’apanage spé-
cifi que de ce gouvernement de droite. 
Mais le “style” Sarkozy (promesses ja-
mais tenues et déclarations sans cesse 
contradictoires, effets de manche déri-
soires, comme lors du dernier sommet 
des G8-G20 à Toronto (2), politique 
économique ouvertement aux basques 
de la haute fi nance voire de la jet-set), 
s’il fait les choux gras des comiques 
et de certains médias, ne peut de toute 
façon qu’accroître chaque jour un peu 
plus le sentiment général que les hauts 
dirigeants, non seulement en mettent 
plein la fi gure à la classe ouvrière, 
mais se moquent d’elle.

Face à cela, la bourgeoisie et ses 
médias cherchent à mettre un écran 
de fumée en focalisant l’attention sur 
de grandes affaires. Le barouf autour 
de la déculottée de l’équipe de France 
de football avait pour objectif, faute 
d’avoir une équipe “qui gagne”, de fai-
re diversion avant les vacances. Mais 
cela n’a fait qu’exaspérer encore plus 
les esprits dans les rangs de la classe 
ouvrière et cette impression d’être 

2) Content de lui comme toujours, Sarkozy, 
Rolex au poignet, s’est félicité d’avoir fait pro-
gresser l’idée d’une taxe sur les banques, qui 
rapporterait un milliard d’euros, c’est-à-dire 
juste le montant de la dépense occasionnée 
par cette seule rencontre du G8 et du G20.

profondément méprisée et gouvernée 
par des crapules. Le jour même de la 
manifestation, l’Elysée était en cellule 
de crise… à la rescousse du soldat 
Henry (ex-capitaine déchu de l’équipe 
de foot française), celui-là même qui a 
“sauvé” la France contre l’Irlande en 
faisant une main, donc une tricherie ! 
Tout un symbole. Encore mieux, le 
même ministre qui nous appelle sans 
sourciller à nous serrer la ceinture et 
devait assainir le système fi nancier, et 
en particulier pourchasser ceux qui ca-
chent leur argent en Suisse, est impli-
qué dans une des affaires fi nancières 
des plus énormes.

Et la “grande” mesure tape à l’œil 
et populiste sarkozienne consistant à 
réduire le train de vie des ministres et 
autres secrétaires d’Etat (qui est une 
goutte d’eau dans l’océan du défi cit 
budgétaire), sera loin de réussir à re-
dorer le blason du gouvernement et à 
faire baisser la colère des travailleurs.

Une attaque généralisée
contre toute la classe ouvrière

Cette politique de rigueur que mène 
la bourgeoisie française n’est pas une 
particularité de l’Hexagone. C’est par-
tout, dans tous les pays, que la classe 
ouvrière est massivement attaquée par 
des Etats aux abois face à la gravité de 
la crise capitaliste.

En Allemagne, après le passage de 
la retraite à 67 ans, le gouvernement 
a mis en route un “plan d’économie” 

de 80 milliards d’euros, qui va frap-
per essentiellement les chômeurs de 
longue durée, les “bénéfi ciaires” des 
aides sociales comme les familles les 
plus démunies, etc.

En Grande-Bretagne, afi n de réduire 
son défi cit budgétaire, le nouveau gou-
vernement conservateur ne s’est pas 
attardé pour commencer à appliquer 
le “budget d’urgence” concocté par la 
gauche avec la réduction de 7 milliards 
d’euros en direction des “dépenses so-
ciales” et des cinq millions de salariés 
de la fonction publique.

Au Portugal, le gouvernement de 
Socrates a annoncé des hausses d’im-
pôts et des coupes budgétaires venant 
s’ajouter au gel des salaires pour qua-
tre ans dans la fonction publique. En 
Espagne aussi, hausses d’impôts et 
réductions des budgets sociaux sont 
en marche, avec l’adjonction d’une ré-
forme du marché du travail consistant 
à “assouplir” les droits des licencie-
ments.

En Italie, c’est le gel des salaires des 
fonctionnaires pour trois ans, assorti 
d’une réduction de 10  % des budgets 
ministériels et de coupes claires dans 
les fonds dont bénéfi cient les collecti-
vités locales.

En Grèce, non content d’avoir opé-
ré une attaque massive sur les salaires 
dans la fonction publique et sur les 
retraites (âge légal de départ reporté à 
65 ans et baisse des pensions de 3 à 
10  %), “au titre de la solidarité” ( !), le 
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Le Quai de Ouistreham, de Florence Aubenas 

Un témoignage effroyable de la condition ouvrière

Les boîtes d’intérim
et le Pôle emploi

Son parcours commence “naïve-
ment” (selon ses propres mots) par les 
boîtes d’intérim. Florence Aubenas y 
arrive en précisant fi èrement “J’accep-
terai tout”. “Ici, tout le monde accepte 
tout” lui répond-on ! Rapidement, elle 
en a fait le tour. Rapidement elle les 
connaît toutes. Rapidement, elle com-
prend qu’elle n’a aucune chance d’ob-
tenir un emploi en ces temps de crise : 
elle n’a pas travaillé depuis 20 ans… 
elle n’a aucune expérience profession-
nelle… elle n’est pas un profi l “fi able” 
pour l’intérim…

S’ensuit le Pôle emploi, une expé-
rience des plus traumatisantes. Tout y 
est organisé afi n de s’y sentir mal. Les 
locaux sont tristes, on est mal installé 
pour les recherches d’emploi, il y a peu 
d’ordinateurs et un seul est relié à une 
imprimante qui fonctionne. Un écran 
télé diffuse en boucle le même slogan 
ignobles : “Vous avez des droits, mais 
aussi des devoirs. Vous pouvez être ra-
diés.” Radié… L’Etat veut graver cette 
menace dans les esprits, véritable épée 
de Damoclès… Plus d’allocations, 
plus de droits, plus rien… le vide… 
le néant… Tout est fait pour culpa-
biliser les ouvriers, pour leur faire 
croire que s’ils sont radiés, c’est en-
tièrement de leur faute. “Vous avez des 
devoirs”. Entendez : “il est normal de 
faire quelques efforts pour rechercher 
un emploi, vous qui vivez au crochet 
des honnêtes travailleurs et êtes payés 
à ne rien faire.” Non ! Toutes ces 
contraintes imposées par le gouverne-
ment n’ont qu’un seul et même but : 
radier un maximum de chômeurs, pour 
faire mentir les chiffres du chômage et 
faire des économies.

Au fi l des pages, la recherche d’em-
ploi devient un parcours du combattant 
usant et écœurant.

Tout commence avec le premier 
rendez-vous. Le conseiller annonce à 
Florence Aubenas qu’elle doit avoir 
le second rendez-vous dans les 24 h, 
sinon…

Le second rendez-vous ne durera 
pas plus de vingt minutes, nouvelles 
directives “d’en haut”. Les conseillers 
parlent entre eux “d’abattage”.

Et puis, il y a le rendez-vous men-
suel, “une obligation fi xée par l’admi-
nistration”, quitte à débourser de gros 
frais de transports. “Devant l’accueil, 
une chômeuse attend, fâchée ça va de 
soi, mais de manière muette, avec des 
yeux de reproche. On la sent gonfl ée 
de griefs qu’elle n’ose pas exprimer, 
et qui cheminent en elle depuis long-
temps. Elle doit penser sans cesse à 
ses convocations à l’agence, surtout 
la nuit. Elle sont obligatoires une fois 
par mois, toute la journée y passe, 
elle le sait, il faut venir en bus depuis 
Dives pour être reçue vingt minutes 
à Pôle emploi – et parfois même dix, 
comme la dernière fois. Dans un bu-
reau ouvert à tout vent, un conseiller 
qui soupire d’autant plus qu’il ne lui 
proposera rien. Et pendant ce temps, 
sur toutes les chaînes, elle entend les 
politiques expliquer que les chiffres du 
chômage ne sont pas si mauvais. C’est 
à devenir fou.”

Et il y a encore les stages aux thè-

mes “bidons” (1) qui fi nissent par “être 
pire qu’un travail”. Là, on se présente 
chacun à son tour, on raconte son dou-
loureux parcours, et puis plus grand 
chose… Quand le stage “apprendre à 
rédiger un CV” se termine, aucun ma-
tériel n’est prévu pour taper ni impri-
mer les nouveaux CV rédigés ! Quand 
il faut se déplacer à “une réunion spé-
ciale d’information”, il apparaît assez 
vite “que Pôle emploi n’a en réalité, 
rien à annoncer à cette réunion” ! Un 
des conseillers fi nit d’ailleurs par ex-
pliquer qu’ils ont des consignes, qu’il 
faut faire baisser les chiffres du chô-
mage et que cette réunion en est un des 
moyens : “on convoque une catégorie 
de chômeurs, cadres, RMistes, peu 
importe. Une partie ne viendra pas, 
et sans justifi catif, c’est statistique. Ils 
seront radiés.”

Le personnel de Pôle emploi n’a 
d’ailleurs plus aucune illusion sur 
son propre rôle : il “a longtemps été 
constitué […] de travailleurs so-
ciaux. Désormais, le recrutement ci-
ble d’abord des commerciaux”. Il ne 
faut plus dire “demandeurs d’emploi” 
mais “clients”. Il ne faut plus “faire du 
social” mais “faire du chiffre”. “Ga-
gner en productivité est la priorité” 
du gouvernement… sous peine de 
suppression des primes collectives par 
agence ! Alors, la durée des entretiens 
ne doit pas excéder 20 minutes. “Dans 
certaines agences, chaque conseiller 
a parfois plus de 180 demandeurs 
dans son portefeuille, quand il de-
vrait en compter 60. La région a plus 
de 4000 dossiers en retard. Personne 
n’arrive plus à tenir le rythme.”

Et les personnels craquent : des 
tentatives de suicide apparaissent, cer-
taines avec un triste succès : “Il paraît 
qu’il s’est pendu dans les escaliers du 
Pôle emploi.” Et les usagers sont de 
plus en plus agressifs. Les conseillers 
Pôle emploi en sont sûrs, “[…] un 
jour, un drame va fi nir par arriver, 
quelqu’un va entrer dans l’agence, 
leur casser la gueule ou leur tirer des-
sus.” Non, Pôle emploi ne leurre plus 
personne, surtout pas ceux qui y tra-
vaillent.

Au fi nal, donc, Florence Aubenas 
se verra juger, jauger et proposer un 
travail en moins de vingt minutes : 
“est-ce que vous voulez commencer 
une nouvelle vie ? Agent d’entretien, 
qu’est-ce que vous en pensez ?” En 
réalité, à son profi l ne correspond 
pas grand chose d’autre. Elle accepte. 
Quant au CDI qu’elle s’est fi xée com-
me objectif, il s’avère être une mission 
impossible : “ce type d’emploi n’existe 
tout simplement plus dans votre circuit 
à vous. Bientôt, il n’existera plus nulle 
part. On ne sait pas.”

Après 15 longs jours de recherches, 
Florence Aubenas trouve son premier 
emploi, enfi n, un “emploi” dont per-
sonne ne veut, même les plus dému-
nis : agent d’entretien sur un ferry à 
Ouistreham.

1) “Lettre de candidature spontanée”, “com-
ment rédiger une lettre de réponse à une pe-
tite annonce ?”, “mettre en valeur ses savoir-
faire”, “utiliser le téléphone dans la recherche 
d’emploi”…

Dans son dernier livre, Le Quai de Ouistreham, la journaliste Florence Aubenas 
nous dévoile la vérité crue et effroyable de la vie des travailleurs précaires.
 En 2009, elle s’est fait passer pour une chômeuse à la recherche d’un emploi 
en Basse-Normandie. Sa motivation ? “La crise. On ne parlait que de ça, mais 
sans savoir réellement qu’en dire, ni comment en prendre la mesure. Tout 
donnait l’impression d’un monde en train de s’écrouler. Et pourtant, autour 
de nous, les choses semblaient toujours à leur place.” Son but ? Décrocher 
un CDI. Elle l’obtiendra au bout de 6 mois de galères : “les conditions sont 
miraculeuses […] : un contrat de 5 h 30 à 8 h le matin, payées au tarif de la 
convention collective, 8,94 euros de l’heure” (sic !). Cela donne le ton quant 
aux conditions de vie des millions de chômeurs ou travailleurs précaires : on 
en vient à nommer “miraculeux” un pauvre contrat qui ne permet de travailler 
que 2h30 par jour, à peine plus que le SMIC !

Une multitude
de petits contrats…

Pourtant, tous l’avaient prévenue : 
si tu vois une annonce sur le ferry, 
“n’y va pas. Ne répond pas. N’y pense 
même pas. Oublie-là. […] Cette pla-
ce-là est pire que tout”. Ouistreham, 
c’est pire que “le bagne et la galère 
réunis”. “On fait le ménage pendant 
l’escale” entre 21 h 30 et 22 h 30, tous 
les soirs, ce qui fera “un peu plus de 
250 euros par mois, avec des primes 
les jours fériés ou les dimanches”, et 
c’est un contrat de 6 mois. Il faut avoir 
un moyen de locomotion. Florence 
Aubenas en trouve un par hasard : 
une amie connaît quelqu’un qui peut 
lui prêter une voiture pour quelques 
temps… Le trajet durera 1 heure aller : 
“comme seul le temps passé à bord est 
payé, on perd deux heures pour en 
gagner une”. Florence Aubenas in-
terroge une collègue : “Tu penses que 
c’est trop de temps gâché pour le sa-
laire qu’on touche ?” La collègue ne 
comprend pas. D’où sort-elle “pour ne 
pas savoir que c’est normal ? Pour le 
boulot du matin, elle a trois heures de 
trajet.”

Sur place, il s’agit de nettoyer en 
des temps record les toilettes et cabi-
nes du ferry : par exemple, 3 minutes 
maximum pour les salles de douche ! 
Le travail est dur, pénible et sans inter-
ruption. Tout doit être parfait. Si ça ne 
l’est pas, tout doit être refait. “En un 
quart d’heure, mes genoux ont doublé 
de volume, mes bras sont dévorés de 
fourmis et j’écume de chaleur […]”. 
“L’heure de travail dure une seconde 
et une éternité”.

En plus de ce travail, Florence 
Aubenas trouve un CDD tous les sa-
medis matin pour nettoyer des bun-
galows dans un camping. C’est une 
agence de propreté qui l’emploie, 
l’Immaculée.

Pour réussir à survivre, il faut en 
effet cumuler plusieurs employeurs, 
plusieurs contrats, plusieurs lieux, 
plusieurs horaires et des heures de 
déplacement. Florence Aubenas a 
“l’impression de passer (son) temps 
à rouler, en pensant sans penser, la 
tête traversée par des combinaisons 
compliquées d’horaires, de trajets, 
de consignes”. L’Immaculée lui “pro-
pose” aussi des remplacements. Les 
appels s’effectuent au jour le jour, à la 
dernière minute. Il faut accepter. C’est 
le seul moyen d’espérer obtenir un 
peu plus que des petits contrats. Elle 
vit dans l’attente, et elle dort peu. Les 
conditions de travail seront toujours 
les mêmes : laver, épousseter, aspirer 
dans un temps record une superfi cie 
outrageante, sans fausse note. Et quand 
elle dépasse les horaires, pas d’heures 
supplémentaires.

Pour l’employeur, donner un travail 
épuisant et sous-payé est quasiment 
présenté comme une faveur… “si tu 
n’es pas contente, il y en a des mil-
liers dehors prêts à prendre ta place”. 
Alors c’est simple : les ouvriers n’ont 
pas le choix. Ils doivent tout accep-
ter : être corvéables à merci, faire des 
heures non rémunérées, être présents 
dès qu’il y a besoin… Le chantage est 
insidieux, mais Florence Aubenas sent 
bien que si elle refuse ou se plaint, elle 
n’aura “pas de deuxième chance”.

Les contrats de nettoyage sont dis-
putés âprement par plusieurs entrepri-
ses, qui négocient des horaires tou-
jours plus restreints : “l’entreprise de 
nettoyage précédente assurait la pres-
tation en deux heures, l’Immaculée 
lui a arraché le marché en rabiotant 
quinze minutes”. Florence Aubenas re-
partira avec trois quarts d’heure de re-
tard… Pour le camping, c’est pire. Le 
patron annonce fi èrement : “vous ver-
rez, c’est vraiment tranquille. Là-bas, 
vous en aurez pour 3 heures maximum 
et votre contrat prévoit 3 h 15.” Au 

fi nal, l’équipe de 5 personnes mettra 
5 heures. “On termine vers 15 h 30 pé-
niblement. On n’a rien mangé depuis 
le matin, on n’arrive plus à porter nos 
seaux, on n’a pas eu le temps d’aller 
aux toilettes, on sent monter une rage 
éperdue et désordonnée.” Toutes les 
semaines suivantes ressembleront à 
celle là : avec des dépassements d’ho-
raires entre 2 et 3 heures. Et jamais 
aucune heure supplémentaire ne sera 
payée !

Avec une autre entreprise, Florence 
Aubenas fera l’expérience du travail 
gratuit : “les périodes de tests ne sont 
pas rémunérées chez nous” !

Les syndicats…
Durant son périple, Florence 

Aubenas va faire la connaissance de 
Victoria, septuagénaire qui aura fait 
toute sa carrière en tant que femme 
de ménage et combattante syndicaliste 
de la première heure. La rencontre se 
produit à l’issue de la manifestation 
contre la crise du 19 mars 2009. Vic-
toria expliquera plus tard qu’elle avait 
22 ans quand elle s’est syndiquée : 
“Cela allait de soi.” Mais “le syndi-
calisme n’était pas une affaire facile 
dans ce monde d’hommes, organisé 
autour des grosses sections, les mé-
tallos, les chantiers navals, les PTT. 
[…] Dans les manifestations, certains 
avaient honte d’être vus à côté des 
caissières de Continent ou des fem-
mes avec un balai. C’était leur grève 
à eux, leur marche à eux, leur bande-
role à eux, leur syndicat à eux.” Victo-
ria était dans la section des précaires. 
Lors des réunions, elle ne comprenait 
pas tous les termes employés. Mais si 
quelqu’un demandait des explications, 
les responsables syndicaux s’éner-
vaient : “Tu ne vois pas que tu em-
merdes tout le monde avec tes ques-
tions ?” Certains se moquaient même 
ouvertement si un précaire prenait la 
parole. La rédaction des tracts se dé-
roulait toujours de la même façon. Les 
fi lles commençaient mais comme cela 
prenait trop de temps, un responsable 
écrivait le tract à leur place. Personne 
“n’avait la patience d’écouter ce qu’el-
les avaient à dire”. Au fi nal, les fi lles 
ne distribuaient pas le tract car il ne 
correspondait pas à leurs idées. “El-
les se faisaient traiter de “chieuses”.” 
“Elles manquaient défi nitivement de 
“conscience de lutte”.” Dans les an-
nées 1980, Victoria se fait couper la 
parole par un copain syndicaliste en 
pleine réunion alors qu’elle donne le 
point de vue des femmes de ménage : 
“je me rends compte que les militants 
ne passent plus jamais le balai dans 
les locaux. On cherche quelqu’un 
pour le faire. Pourquoi pas toi, Victo-
ria, quelques heures par semaine ? Tu 
serais salariée.” On nomme alors un 
responsable pour diriger la section des 
“précaires”, “un vrai lettré, bardé de 
diplômes”, car “il faut un intellectuel 
pour représenter dignement le syndi-
cat […]. On ne peut quand même pas 

envoyer une caissière ou une femme 
de ménage aux réunions” ! A la fi n 
des années 1980, le syndicat n’a plus 
d’argent pour Victoria : elle est virée. 
“Ce jour-là, elle les voit sortir de la 
salle en riant. […] Elle n’y tient pas. 
Elle crie : “bande d’ordures””.

Pour son amie Fanfan, elle aussi 
syndiquée dans la même période, c’est 
la même histoire. Elle se fait virer in-
justement par l’hypermarché où elle 
travaille car elle est à la tête d’une pe-
tite section syndicale. “Le syndicat ne 
bouge pas pour l’aider. Fanfan quitte 
le militantisme.”

Le syndicalisme, organe permanent 
de lutte, est dépeint tel qu’il est vrai-
ment : un organe détaché des intérêts 
de la classe ouvrière, un organe élitiste 
où on défend un seul point de vue : 
celui de la centrale syndicale, celui 
de ceux qui sont payés pour préten-
dument “représenter les travailleurs”. 
C’est un organe qui décide pour la 
classe ouvrière contre les intérêts de la 
classe ouvrière. 

Florence Aubenas a choisi de ra-
conter la vie des travailleurs et des 
chômeurs de Caen mais la même his-
toire aurait pu se dérouler n’importe où 
ailleurs. Le bilan aurait été le même, 
les expériences racontées et la douleur 
de l’absence d’avenir identiques.

Cela dit, même si l’état des lieux 
de l’exploitation capitaliste et la des-
cription du travail des syndicats sont 
implacables (“A quoi ça sert ? Les 
syndicats ont fait le bazar à Caen 
pendant des années et les usines ont 
fermé quand même”), ce livre ne laisse 
fi nalement la place à rien d’autre que 
du désespoir. Quand le lecteur termine 
ces presque 300 pages, il est facile 
de l’imaginer silencieux, découragé, 
triste et effrayé par la situation drama-
tique dépeinte par la journaliste. Car, 
au bout du compte, aucune perspective 
d’avenir, aucune lueur ne se dégagent. 
Dans la région de Caen, comme dans 
beaucoup d’endroits, “en moins d’un 
siècle, une industrie s’est construite, 
puis a été entièrement rayée” et n’a 
laissé que désolation et sentiment de 
“no future”. “La France deviendra 
comme le Brésil, […] on va se retrou-
ver sur des tas de déchets, en essayant 
de survivre avec ce qu’on trouve.”

Florence Aubenas ne va pas au bout 
de son raisonnement, elle ne tire pas 
les conclusions qu’imposent ses pro-
pres descriptions.

Oui, le capitalisme sème la misère ! 
Oui, le sort de la classe ouvrière est 
indigne ! Mais tout cela est aussi et 
surtout révoltant. Face à l’horreur de 
l’esclavage salarié, ce n’est pas la peur 
ni le désespoir qui doivent animer la 
classe ouvrière mais la combativité et 
la conviction qu’elle peut bâtir un autre 
monde ! C’est justement cette confi an-
ce en elle qui lui manque aujourd’hui 
le plus et qui l’a tant inhibé… jusqu’à 
présent.

Cunégonde (29 juin)
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INONDATIONS DANS LE VAR

L’ÉQUIPE DE FRANCE AU MONDIAL

La nature produit des phénomènes,
le capitalisme des catastrophes

Des pluies torrentielles se sont abat-
tues sur le département du Var dans la 
nuit du 15 au 16 juin, causant d’im-
portants dégâts matériels et le décès de 
25 personnes, victimes d’inondations 
spectaculaires et de coulées de boue, 
en particulier autour de la rivière de 
la Nartuby. Aussitôt, la meute politi-
cienne et médiatique s’est fendue de 
communiqués hypocrites et de décla-
rations larmoyantes. Mais quelques 
semaines après les inondations sur le 
littoral atlantique, les coulées de boues 
en Amérique latine et le séisme en 
Haïti, la bourgeoisie étale une nouvel-
le fois tout son cynisme en désignant 
sottement les “événements naturels 
très éprouvants” (1), évacuant bien op-
portunément son impuissance et son 
incurie. Il est certes impossible d’em-

1) www.elysee.fr

pêcher la nature de se déchaîner, mais 
l’installation de populations dans des 
zones à risque n’est pas une “fatalité.” 

Une catastrophe prévisible et 
des prévisions catastrophiques

Les caprices de la Nartuby, cours 
d’eau prenant sa source au sommet 
du plateau dominant Draguignan, 
commune où son débordement a occa-
sionné le plus de victimes, étaient, non 
seulement prévisibles, mais récurrents. 
Cet événement s’ajoute en effet à une 
liste de cinq crues torrentielles très im-
portantes depuis 1974. De nombreux 
arrêtés de catastrophe naturelle ont 
également été décrétés à la suite des 
inondations. Le Plan de Prévention des 
Risques d’Inondation (2) (PPRI) de la 

2) http://cdig-var.org/virtual/1/lots/dra-
guignan_doc1_presentation.pdf

Suite de la page 1

ville de Draguignan, adopté en 2005, 
souligne d’ailleurs le risque “de graves 
problèmes en cas de crue majeure.”

Dans ce contexte, et depuis la 
tempête de 1999, le Service central 
d’hydrométéorologie et d’appui à la 
prévention des inondations (SCHAPI) 
est chargé de surveiller, en lien avec 
le système de vigilance de Météo 
France, les risques de crues des ri-
vières. Sauf que le SCHAPI n’est pas 
suffi samment performant, à tel point 
qu’il n’est pas encore mis en place 
dans la région de la Nartuby, secteur 
manifestement très sensible. Ainsi, 
alors que des moyens techniques exis-
tent, aucun plan d’évacuation n’a été 
mis en place, faute d’information : le 
lundi soir, le service de vigilance de 
Météo France passait seulement au 
niveau “orange.”

La catastrophe,
c’est le capitalisme 

Dans une région à risque, où les 
eaux menacent à chaque instant d’en-
lever des vies humaines, que fait la 
bourgeoisie ? Elle réalise des profi ts 
en multipliant, par exemple, les per-
mis de construire sur ce que le PPRI 
de Draguignan qualifi e désormais de 
“secteur le plus vulnérable de par les 

activités et les habitations implantées 
en zone rouge.” D’après l’associa-
tion France Nature Environnement, 
près de 243 000 Varois habitent dans 
une zone à risque. Autrement dit, la 
bourgeoisie délivre des permis de 
construire, bâtit et vend des habita-
tions au cœur de zones dont elle sait 
l’extrême dangerosité. Plutôt que frei-
ner l’urbanisation, creuser des bassins 
de rétention des eaux pluviales, ou 
même équiper les communes d’alar-
mes pour avertir la population, les 
élus locaux préfèrent laisser la popu-
lation se noyer dans la boue, pour le 
plus grand bonheur des promoteurs 
immobilier. 

Mais la loi cynique du profi t ne 
s’impose pas uniquement à la bour-
geoisie locale. Nicolas Sarkozy, en 
visite dans la région, quelques jours 
après le drame, déclarait : “Tant que 
je serai président de la République, 
personne ne construira dans une 
zone reconnue comme dangereuse.” 
Nous voilà rassuré ! Simplement, un 
an plus tôt ce même Sarkozy décla-
rait qu’en matière d’urbanisme : “le 
problème, c’est la réglementation. 
Pour libérer l’offre il faut dérégle-
menter, élever les coeffi cients d’oc-
cupation des sols et rétablir la conti-

nuité du bâti dans les zones denses, 
(...) rendre constructible les zones 
inondables pour des bâtiments adap-
tés à l’environnement et au risque.” 
Il n’y a d’ailleurs aucune illusion à 
se faire sur cette fameuse réglemen-
tation dont Sarkozy voulait “changer 
la philosophie.” Chaque catastrophe 
est l’occasion d’une série de promes-
ses que l’Etat s’emploie méthodique-
ment à ne pas tenir. Il suffi t, pour 
s’en convaincre, de se remémorer le 
spectacle pathétique que le gouverne-
ment nous avait servi autour des “zo-
nes noires” après la tempête Xynthia. 
De gauche ou de droite, les gouver-
nements et leurs réglementations ne 
protègent que les profi ts de la classe 
dont ils sont l’expression. On estime 
ainsi à 2,7 millions le nombre de per-
sonnes résidant dans une zone inon-
dable en France, chiffres notablement 
minimisés puisque, à titre d’exemple 
stupéfi ant, les habitants de communes 
victimes de la tempête Xynthia ne 
font pas partie de ce triste décompte. 

La seule loi que connaît le capita-
lisme, c’est décidément celle du profi t. 
Si la nature produit des phénomènes 
spectaculaires, c’est le capitalisme qui 
fait les catastrophes. 

Dupont (24 juin)

Les Romains avaient la recette idéale 
pour s’assurer de la tranquillité du 
peuple : du pain et des jeux. En ces 
temps de crise, le pain venant à man-
quer, la bourgeoisie française comptait 
bien sur “les bleus”, son équipe natio-
nale de football, pour offrir un peu de 
rêve à l’occasion du championnat de 
monde, aux ouvriers terrassés par les 
attaques déjà menées et celles encore 
plus dures à venir. Sarkozy l’avait 
d’ailleurs déclaré sans ambages le 
28 mai dernier : “Nous pensons en 
France que le sport est une réponse 
à la crise. (L’organisation en France 
de l’Euro de football 2016) est une 
décision stratégique qui engage tout 
le pays face à la crise.”

Les grands événements sportifs 
sont en effet toujours l’occasion 
d’occuper les esprits, de les faire 
s’évader. L’avantage est qu’on ne le 
fait pas avec n’importe quoi : le sport 
est un moyen très effi cace d’exiger 
et d’obtenir le soutien inconditionnel 
que tout bon citoyen doit à son équi-
pe, qui porte fi èrement les couleurs 
de la nation et entonne, avant chaque 
rencontre, l’hymne national la main 
sur le cœur. La bourgeoisie attend de 
son “peuple” que chaque victoire soit 
fêtée le drapeau tricolore à la main. 
Tout est fait pour que le déchaîne-
ment nationaliste soit à son comble : 
les vitrine se parent de drapeaux, 
les menus des restaurants s’ancrent 
dans la tradition “franchouillarde”, 
le mot “France” est écrit sur tous les 
supports possibles, même les enfants 
sont rendus le soir à leurs parents le 
visage maquillé en bleu-blanc-rouge ! 
Malheur à celui qui n’apprécie pas la 
chose : c’est un traître ! Malheur à ce-
lui qui n’exprime pas pleinement son 
soutien à son équipe : il aura sa part 
de responsabilité dans la défaite !

Moins il y a de pain, plus il faut 
de jeux. C’est le principe des vases 
communicants. Pas de chance pour 
la bourgeoisie cette fois-ci, le mira-
cle de 1998 ne s’est pas reproduit. 
Le parcours calamiteux de l’équipe 
de France a bien dû rendre la classe 
dominante à l’évidence : des jeux hé-
rités de Rome, il ne reste bien guère 
que le cirque. Et quel cirque ! Un 
sélectionneur couvert de tous les dé-
fauts, des joueurs critiqués pour leur 
train de vie par un membre du gou-
vernement, une prestation sportive 
médiocre, des insultes d’un joueur à 
son patron, son exclusion et pour fi -
nir : la grève !

Le gouvernement n’a même pas 
pu faire autrement que de se mêler 
du désastre : Rama Yade a attisé le 
feu avant la compétition, sa supé-
rieure Roselyne Bachelot a pris le 
relais pendant le championnat et a 
tancé l’équipe au nom de leur “de-
voir national”, jusqu’à faire pleurer 
en direct à la télévision ces pauvres 
footballeurs désespérés d’avoir à ce 
point terni l’image internationale de 
la France. En faisant cela, elles ont 
tenté, avec bien évidemment toute la 
maladresse et l’incompétence qui les 
caractérisent, de faire la séparation 
entre une équipe irresponsable et un 
gouvernement détenteur et défenseur 
des valeurs de droiture, de respect de 
la hiérarchie et du sens des respon-
sabilités.

Mais fi nalement ce grand-guignol 
n’est pas si éloigné de celui qui agite 
la classe politique ; il en est même 
l’exact refl et ! Pendant que les re-
présentants de la France en short dé-
sespéraient jusqu’à leurs plus fi dèles 
supporters, leurs homologues en cos-
tume et tailleur se débattaient, et se 
débattent toujours, dans les affaires 

les plus glauques. Entre la débandade 
des “bleus” et les affaires du gouver-
nement (par exemple, pour ne citer 
que les dernières en date, Christian 
Blanc, secrétaire d’Etat au “grand 
Paris” qui aurait acheté et fumé pour 
12 000 euros de cigares sur les fonds 
publics, ou encore Eric Woerth, mi-
nistre du travail, qui aurait dissimulé 
l’évasion fi scale de Liliane Betten-
court, plus grande fortune de France, 
pour les intérêts de qui travaille sa 
femme, et même Nicolas Sarkozy 
lui-même, intervenant dans une af-
faire purement privée en traitant un 
candidat à la reprise du quotidien le 
Monde d’“homme du peep-show”), 
il est légitime de se demander ce qui 
est le plus grave et le plus emblé-
matique de l’état de décomposition 
dans lequel le capitalisme entraîne la 
société. 

Les frasques de l’équipe de 
France prêtent plutôt à sourire car 
au-delà des intérêts fi nanciers en 
jeu, leur élimination du Mondial ne 
changera rien au vrai quotidien des 
ouvriers. En revanche, les tristes 
pitreries du gouvernement ne font 
rire personne : elles sont la marque 
d’un système totalement délabré qui 
confi e ses commandes à une cli-
que irresponsable, tout juste bonne 
à cogner à bras raccourcis sur les 
prolétaires.

Finalement que ce soit dans l’uni-
vers footballistique ou dans l’univers 
politique, on retrouve la même déli-
quescence, la même absence d’orien-
tation, la même irresponsabilité. 
Même l’insulte est identiquement de 
mise, à ceci près que dans la sphère 
politique, elle est réservée au “sélec-
tionneur” !

GD (28 juin)

Du pain et des jeux ?
Surtout du cirque !

docteur Coué et consistant à se dire 
qu’il suffi t d’y croire pour que ce 
soit vrai : “Plutôt que de couler, les 
Grecs ont accepté de s’entasser dans 
des canots de sauvetage, ils ne sont 
évidemment pas contents mais ils ra-
ment.”

“Evidemment”, les mesures pas-
sent car la classe ouvrière n’a pas 
construit un rapport de force suffi -
sant pour pouvoir s’opposer effi ca-
cement aux attaques qui la laminent 
actuellement. Les manifestations 
auxquelles elle participe de plus en 
plus massivement et simultanément 
dans de nombreux pays lui permet-
tent d’exprimer dans la rue sa colère. 
Mais cela ne suffi t et ne suffi ra pas 
pour faire reculer les mesures gou-
vernementales et/ou patronales. Il lui 
faut en effet développer des luttes 
encore plus massives, intégrant tous 
les secteurs, chômeurs comme ac-
tifs, élargir au maximum son combat 
et ne pas en rester à des manifesta-
tions sporadiques à l’issue desquelles 
tout le monde rentre chez soi, tandis 
que d’autres sont ou se mettent en 
grève, chacun dans leur coin (3). Les 
journées d’action isolées, sans len-
demain et sans véritables échanges 
ni discussions, sont le pain béni de 
la bourgeoisie pour mieux faire pas-
ser les attaques anti-ouvrières ; car 
elles défoulent une certaine combati-
vité et donnent le sentiment illusoire 
“d’avoir fait quelque chose”.

Et c’est aux syndicats qu’appar-
tient ce rôle d’entretenir ces illu-
sions et donc d’apparaître comme 
ceux qui mèneraient véritablement le 
combat, que leur auraient “délégué” 
les ouvriers. En réalité, ce sont eux 
qui s’efforcent de contenir la riposte 
ouvrière, de la diviser et la saucisson-
ner, par catégories, secteurs, etc., et 
de la stériliser par tous les moyens. Il 
ne faut pas voir d’autre objectif dans 
le fait que Force Ouvrière ait fait ca-
valier seul sur les retraites, se payant 

3) Lire notre article page 8 qui rappelle le 
mouvement de grève massive des ouvriers 
de Pologne en 1980, il y a 40 ans. Cette 
lutte est riche de leçons pour les luttes à ve-
nir ! Elle montre en particulier comment la 
classe ouvrière peut prendre elle-même ses 
luttes en main, sans les syndicats, et établir 
un rapport de force favorable en dévelop-
pant son unité et sa solidarité.

le luxe d’avoir l’air plus radicale par 
l’organisation d’une grève “interpro-
fessionnelle” contrairement aux ma-
nifestations plus “corporatistes” de 
la fonction publique organisées par 
les autres syndicats. Cependant, leur 
marge de manœuvre, leur crédibi-
lité et leur capacité à permettre que 
les mesures passent sans se dévoi-
ler sont d‘autant moins grandes que 
la conscience de la nécessité de se 
battre prend corps chaque jour plus 
puissamment dans les rangs ouvriers. 
Autrement dit, jusqu’où pourront-ils 
faire leur travail de sape et continuer 
à prétendre faire en sorte de défen-
dre les ouvriers tout en sabotant les 
grèves et les potentialités de la lutte ? 
D’ailleurs, leurs discours révèlent 
cette inquiétude comme l’indique cet-
te citation rapportée par les Echos du 
25 juin : “Réorganisation de l’Etat, 
retraites, salaires... Tout se cumule. 
On atteint un niveau de colère com-
me nous n’en avons jamais connu 
dans la fonction publique”, prévient 
la CGT. Les syndicats ne se font pas 
d’illusion sur l’issue des discussions, 
mais tous évoquent des actions à la 
rentrée. “La messe ne sera pas dite 
avec la trêve estivale”, prévient la 
CGT.”

La journée d’action prévue pour 
le 7 septembre, alors que, depuis des 
années, c’est en octobre que les syn-
dicats commençaient leur timide et 
fragile “rentrée sociale”, s’annonce 
donc comme un pare-feu syndical, 
face à une classe ouvrière qui supporte 
de moins en moins qu’on lui marche 
dessus.

Il n’y a pas d’illusions à avoir. La 
“reprise économique” qui prétendu-
ment pointe à l’horizon est une vue de 
l’esprit bourgeois. Il n’y aura même 
pas de “redémarrages” ici ou là, mais 
un approfondissement inéluctable de 
pans entiers de l’économie mondiale 
dans le marasme, avec les conséquen-
ces les plus désastreuses. Aussi, la 
lutte du prolétariat contre la bourgeoi-
sie, au niveau international, s’annonce 
comme une implacable nécessité. Il 
faut se donner les moyens de gagner 
ce combat crucial pour toute l’huma-
nité.

 Mulan (2 juillet)

Seule la lutte massive 
permettra de faire face

aux plans d’austérité
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vorent tous les quartiers, pour occuper 
les “petits” et espérer grappiller quel-
ques sous dans l’économie locale.

Que ce soit dans la bande de Gaza 
ou en Cisjordanie, le sol et le sous-
sol, donc la nappe phréatique, sont 
abondamment pollués. D’abord par le 
confi nement des décharges, par le non-
traitement des eaux usées, et par les 
émanations et les résidus des milliers 
de tonnes de bombes au phosphore, à 
l’uranium appauvri, et à une trentaine 
d’autres métaux toxiques lourds qu’Is-
raël a déversés depuis des années. Ain-
si, les corps des victimes directes de 
l’offensive “Plomb durci” de janvier 
2009 ont montré des taux élevés d’ura-
nium, de zinc, de mercure, de cobalt 
et d’autres produits cancérigènes. De-
puis de nombreuses années, la produc-
tion agricole en est irrémédiablement 
contaminée, ainsi que les quelques 
arbres que l’armée n’a pas brûlés au 
phosphore blanc, tout cela et le reste 
entraînant un nombre de plus en plus 
important de cancers, d’insuffi sances 
rénales et de malformations à la nais-
sance. Telle est la situation humani-
taire dramatique de ceux qui vivent en 
Palestine, otages de toutes les cliques 
impérialistes qui répandent depuis 
40 ans un souffl e de mort ! En atten-
dant chaque matin pire que la veille, 
la colère gronde de plus en plus dans 
cette génération de jeunes qui n’ont 
vécu que l’occupation israélienne et 
la vie misérable des camps, et dont un 
des “passe-temps” favoris, pour cause 
de manque totale de perspective, est 
le caillassage des troupes israéliennes, 
comme à Jérusalem, ou encore l’enrô-
lement dans un groupe terroriste pour 
servir de kamikaze.

L’impérialisme turc,
autre boute-feu

Ce qui s’est passé le 31 mai est un 
nouvel épisode de cette guerre qui dure 
depuis des décennies, non pas seule-
ment entre Israéliens et Palestiniens, 
mais aussi et surtout entre les différen-
tes puissances, petites ou grandes, qui 
ont un intérêt quelconque à défendre 
telle ou telle fraction.

Ainsi, l’IHH (“Fondation pour les 
Droits de l’homme et les Libertés” et 
très bien implantée en Turquie dans les 
municipalités proches de l’AKP, parti 
islamiste au pouvoir depuis 2002), à 
laquelle le gouvernement turc a prêté 
ses services pour l’affrètement des na-
vires, est une organisation proche du 
Hamas. Elle possède même un bureau 
de représentation à Gaza et a déjà or-
ganisé d’autres convois vers les terri-
toires palestiniens.

Devant ce convoi “humanitaire” 
dont l’arrivée provocatrice avait été à 
dessein particulièrement médiatisée, 
l’Etat israélien n’avait donc que de 
“mauvais choix” : soit laisser passer 
les bateaux et offrir une victoire aux 
islamistes du Hamas, soit intervenir 
par la force en affi rmant sa volonté 
d’être le seul détenteur du contrôle de 
la bande de Gaza. Cette intervention 
musclée se voulait exemplaire pour 
le gouvernement israélien. Cette at-
titude n’a provoqué qu’une levée de 
boucliers et n’a contribué qu’à isoler 
davantage l’Etat hébreu sur la scène 
internationale. Cet épisode lamentable 
n’a pas affecté que l’image de l’Etat 
d’Israël mais aussi celle de son tuteur, 
les Etats-Unis. Et cela tombait mal.

La grande puissance américaine, 
dont le crédit international, tant com-
mercial que politique, est en perte de 
vitesse, en particulier aux yeux de 
l’ensemble des pays arabes comme 
dans ceux à composante musulmane 
importante, a pris une nouvelle claque 
avec cette attaque israélienne sur la 
“fl otille de la liberté”. Les Etats-Unis 
n’ont pu émettre qu’un faible murmu-
re de protestation face à cette erreur 
de son allié principal dans la région. 
Le Grand Moyen-Orient qui devait 

aller du Maghreb jusqu’au Pakistan et 
dont rêvait en 2003 George W. Bush, 
se prenant pour un Lawrence d’Arabie 
moderne, s’est révélé être un piteux 
fi asco, et l’Empire américain n’est 
plus que celui de toons impuissants, 
creusant chaque jour un peu plus leurs 
propres tombes.

Dans l’affaire, ressort le rôle pré-
pondérant pris par l’Etat turc qui a 
organisé le convoi maritime présenté 
comme une “initiative humanitaire”. 
Cela s’est illustré par les propos offen-
sifs du Premier ministre Erdogan et de 
son ministre des Affaires étrangères : 
“Les agissements d’Israël ne resteront 
pas impunis. La communauté interna-
tionale doit agir...” La Turquie, qui 
prétend porter secours aux populations 
palestinienne, ne se livre là qu’à un 
racolage sans vergogne au service de 
sa propre propagande et de ses propres 
intérêts impérialistes. 

Jusqu’à une époque récente, la Tur-
quie était un des rares alliés d’Israël, 
via les Etats-Unis, dans le monde 
musulman ; aujourd’hui, elle se fait le 
chantre de la guerre contre le sionisme 
et se fait fort de jouer un rôle impor-
tant au Moyen et au Proche-Orient.

La décrédibilisation et l’affaiblisse-
ment grandissants à l’échelle mondiale 
des Etats-Unis sont la toile de fond 
d’une nouvelle donne qui s’organise 
dans cette région de la planète.

L’axe Iran-Syrie qui prévalait en-
core il y a quelques mois et se concré-
tisait par une aide de ces pays au 
Hezbollah et au Hamas s’est agrandi 
de la Turquie. Une Turquie qui voit 
d’un œil de plus en plus mauvais l’in-
dépendance du Kurdistan irakien (2) et 
le soutien économique que lui apporte 
Washington, comme le soutien de cet-
te dernière aux Kurdes iraniens. L’Etat 
américain cherche à brider de ce fait 
les velléités impérialistes d’Ankara sur 
son propre Kurdistan, tout en laissant 
une plus grande latitude aux indépen-
dantistes kurdes, en particulier ceux 
qui sont le plus proche des zones de 
l’Est de l’Anatolie qu’elle a de tous 
temps essayé de mettre au pas. Cette 
orientation impérialiste des Etats-Unis 
rapproche la Turquie, la Syrie et l’Iran, 
d’autant que ces trois pays ont été te-
nus à l’écart des décisions politiques 
américaines concernant l’Irak, son in-
vasion et la gestion de la crise présente 
et à venir. De plus, pour la Turquie, 
son agrégation à cet axe lui donne une 
bouffée d’oxygène face aux atermoie-
ments de l’Union européenne devant 
ses demandes d’intégration (3).

Le Moyen-Orient, nid de vautours
Mais à ce nouvel axe, il faut de 

surcroît ajouter la Russie, qui n’atten-
dait que cela pour proposer ses bons 
offi ces contre le grand parrain améri-
cain. Ainsi, si trois Etats leaders au 
Proche-Orient sont entrés dans une 
phase d’intense coopération, et en 
quelques mois ont ouvert leurs fron-
tières et libéralisé leurs échanges à 
marche forcée, la Russie en est partie 
prenante. En quelques mois, Ankara 
et Moscou ont abrogé la nécessité de 
visas pour leurs ressortissants. Ainsi 
un Turc peut entrer sans formalité en 
Russie alors qu’il n’y est toujours pas 
autorisé ni aux Etats-Unis, ni dans 
l’Union européenne, bien que la Tur-
quie soit membre de l’OTAN et can-

2) De plus, il faut savoir qu’au niveau éco-
nomique, et en même temps militaire, c’est 
Israël qui se taille la part du lion au Kurdistan 
irakien, et devient de ce fait un concurrent di-
rect de la Turquie.
3) L’attaque de la fl ottille humanitaire du 
31 mai a encore eu pour répercussion que 
le IIe sommet de l’Union pour la Méditerra-
née chère au nain de jardin de l’Elysée a été 
repoussé en novembre, cette union préco-
nisant entre autres délires l’intégration d’Is-
raël au maintien de la paix en Méditerranée. 
Après que le Ier sommet a été complètement 
plombé par l’attaque israélienne sur Gaza... 
La droite française mérite une fois de plus 
son titre de plus bête du monde.

Suite de la page 8

Suite de la page 1

D’Israël à la Turquie, tous les Etats sont des fauteurs de guerres

négociations, encore moins y parti-
ciper, les haut-parleurs qui transmet-
taient celles-ci ne fonctionnaient plus 
à cause de problèmes “techniques”. 
Lech Walesa, membre des “syndicats 
libres”, fut couronné leader du mou-
vement grâce à la mesure de renvoi 
dont l’avait frappé la direction des 
chantiers navals de Gdansk. Le nou-
vel ennemi de la classe ouvrière, le 
“syndicat libre”, avait travaillé à infi l-
trer le mouvement et commença son 
travail de sabotage. Ainsi, il s’attacha 
à distordre complètement les reven-
dications ouvrières. Alors qu’initiale-
ment les revendications économiques 
et politiques se trouvaient en tête de 
liste, le “syndicat libre” et Walesa 
poussaient à présent à la reconnais-
sance de syndicats “indépendants”, 
mettant seulement au second plan les 
revendications économiques et politi-
ques. Ils suivaient la vieille tactique 
“démocratique” : défense des syndi-
cats au lieu des intérêts ouvriers. 

La signature des accords de Gdansk 
le 31 août marque l’épuisement du 
mouvement (même si des grèves se 
poursuivent pendant quelques jours en 
d’autres endroits). Le premier point de 
ces accords autorise la création d’un 
syndicat “indépendant et autogéré” 
qui prendra le nom de Solidarnosc. 
Les quinze membres du présidium du 
MKS (comité de grève interentrepri-
ses) constituèrent la direction du nou-
veau syndicat. 

Parce que les ouvriers avaient été 
clairs sur le fait que les syndicats offi -
ciels marchaient avec l’Etat, la plupart 
d’entre eux pensaient maintenant que 
le syndicat Solidarnosc nouvellement 
fondé, fort de dix millions d’ouvriers, 
n’était pas corrompu et défendrait 
leurs intérêts. Ils n’étaient pas passés 
par l’expérience des ouvriers à l’Ouest 
qui se sont confrontés pendant des dé-
cennies aux syndicats “libres”. 

Alors que Walesa avait déjà pro-
mis en ce temps-là : “Nous voulons 
créer un second Japon et établir la 
prospérité pour tous” et que beaucoup 
d’ouvriers, à cause de leur inexpé-
rience de la réalité du capitalisme à 
l’Ouest, pouvaient avoir d’aussi gran-

des illusions, Solidarnosc et Walesa 
à sa tête assumèrent le rôle de pom-
pier du capitalisme pour éteindre la 
combativité ouvrière. Ces illusions au 
sein de la classe ouvrière en Pologne 
n’étaient rien d’autre que le poids et 
l’impact de l’idéologie démocratique 
sur cette partie du prolétariat mon-
dial. Le poison démocratique déjà 
très puissant dans les pays occiden-
taux ne pouvait avoir qu’une force 
encore plus grande en Pologne après 
cinquante ans de stalinisme. C’est ce 
que la bourgeoisie polonaise et mon-
diale avait très bien compris. Ce sont 
ces illusions démocratiques qui furent 
le terreau sur lequel la bourgeoisie et 
son syndicat Solidarnosc ont pu mener 
sa politique anti-ouvrière et déchaîner 
la répression. 

A l’automne 1980, alors que les 
ouvriers repartent en grève à nou-
veau pour protester contre les accords 
de Gdansk, après avoir constaté que 
même avec un syndicat “libre” à leurs 
côtés, leur situation matérielle avait 
empiré, Solidarnosc commence déjà 
à montrer son vrai visage. Juste après 
la fi n des grèves de masse, Walesa va 
ici et là dans un hélicoptère de l’ar-
mée pour appeler les ouvriers à cesser 
leurs grèves de toute urgence. “Nous 
n’avons plus besoin d’autres grèves 
car elles poussent notre pays vers 
l’abîme, il faut se calmer.” 

Depuis le début, Solidarnosc a 
commencé à saboter le mouvement. 
Chaque fois que possible, il s’empare 
de l’initiative des ouvriers, les empê-
chant de lancer de nouvelles grèves. 

En décembre 1981, la bourgeoi-
sie polonaise peut enfi n déclencher 
la répression contre les ouvriers. So-
lidarnosc a fait de son mieux pour 
désarmer les ouvriers politiquement. 
Alors que pendant l’été 1980, aucun 
ouvrier n’avait été frappé ou tué 
grâce à l’auto-organisation et à l’ex-
tension des luttes, et parce qu’il n’y 
avait pas de syndicat pour encadrer 
les ouvriers, en décembre 1981, plus 
de 1200 ouvriers sont assassinés, des 
dizaines de milliers mis en prison ou 
conduits vers l’exil.

Si, depuis, l’ex-leader de Solidar-

nosc Lech Walesa a été élu à la tête 
du gouvernement polonais, c’est jus-
tement parce qu’il avait déjà montré 
qu’il était un excellent défenseur des 
intérêts de l’Etat polonais dans ses 
fonctions de chef syndical. 

La signifi cation historique
des luttes 

Même si trente ans se sont écou-
lés depuis, et bien que beaucoup 
d’ouvriers qui ont pris part au mou-
vement de grève à l’époque sont de-
venus chômeurs ou ont été forcés à 
l’émigration, leur expérience est d’une 
inestimable valeur pour toute la classe 
ouvrière. Comme le CCI l’a déjà écrit 
en 1980, “Sur tous ces points, les lut-
tes en Pologne représentent un grand 
pas en avant dans la lutte du proléta-
riat à l’échelle mondiale, c’est pour-
quoi ces luttes sont les plus importan-
tes depuis un demi-siècle” (Résolution 
sur la lutte de classe, IVe congrès 
du CCI, 1980, Revue internationale 
no 26). Elles furent le plus haut point 
d’une vague internationale de luttes. 
Comme nous l’affi rmions dans notre 
rapport sur la lutte de classe en 1999 
à notre XIIIe congrès : “Les événe-
ments historiques à ce niveau ont des 
conséquences à long terme. La grève 
de masse en Pologne a fourni la preu-
ve défi nitive que la lutte de classe est 
la seule force qui peut contraindre la 
bourgeoisie à mettre de côté ses ri-
valités impérialistes. En particulier, 
elle a montré que le bloc russe – his-
toriquement condamné par sa posi-
tion de faiblesse à être “l’agresseur” 
dans toute guerre – était incapable 
de répondre à sa crise économique 
grandissante par une politique d’ex-
pansion militaire. De façon claire, les 
ouvriers des pays du bloc de l’Est (et 
de la Russie elle-même) ne pouvaient 
pas totalement servir de chair à ca-
non dans une quelconque guerre futu-
re à la gloire du “socialisme”. Ainsi, 
la grève de masse en Pologne fut un 
puissant facteur dans l’implosion qui 
advint du bloc impérialiste russe” 
(Revue internationale no 99, 1999). 

CCI

didate à l’UE. Moscou se fait encore 
le chantre du rapprochement entre le 
Hamas et le Fatah, et mieux vendre 
ses missiles RPG et S-300 qui trans-
percent les chars israéliens (et dont 
elle va fournir l’Iran contre d’éven-
tuels bombardements américains). 
C’est tout bénéfi ce pour Medvedev et 
Poutine. Les sociétés russes Rosatom 
et Atomstroyexport, qui terminent la 
construction d’une centrale nucléaire 
civile en Iran (à Bushehr) et sont en 
discussion pour de nouvelles, vont en 
construire une autre en Turquie pour 
20 milliards de dollars. Un projet 
similaire est à l’étude en Syrie. En 
outre, Stroitransgaz et Gazprom vont 
assurer le transit du gaz syrien vers 
le Liban, Beyrouth étant empêché 
par son voisin israélien d’exploiter 
ses importantes réserves off shore (4). 

4) On voit que la “guerre à l’énergie” prend une 
tournure de plus en plus prégnante et drama-
tique autour de l’Iran, mettant réellement en 
diffi culté la politique et poussant Washington 
à faire de nouvelles erreurs. Ainsi, Téhéran 
a signé avec le Pakistan un accord d’une 
valeur de 7 milliards de dollars, qui lance la 
construction d’un gazoduc allant de l’Iran au 
Pakistan. Un projet qui remonte à 17 ans, 
jusqu’ici bloqué par les Etats-Unis. Malgré 
cela, l’Iran a déjà réalisé 900 des 1500 km de 
gazoduc, du gisement de South Pars jusqu’à 

Mais la Russie a surtout consolidé 
une position militaire en prenant li-
vraison de sa nouvelle base navale en 
Syrie. Celle-ci lui permettra de réta-
blir l’équilibre en Méditerranée dont 
elle est douloureusement absente de-
puis la dissolution de l’URSS.

Les menaces contre l’Iran
Le retrait américain d’Irak n’en 

fi nit pas, la guerre en Afghanistan 
s’enlise et se répand au Pakistan. 
L’Iran est aujourd’hui en ligne de 

la frontière avec le Pakistan, qui en construira 
700 autres. C’est un couloir énergétique qui, 
à partir de 2014, fera arriver chaque jour au 
Pakistan depuis l’Iran, 22 millions de mètres 
cube de gaz. La Chine est aussi disponible 
pour l’importation du gaz iranien : la China 
Petroleum Corporation a signé avec l’Iran un 
accord de 5 milliards de dollars pour le dé-
veloppement de ce gisement de South Pars. 
Pour l’Iran c’est donc un projet d’importance 
stratégique : le pays possède les plus gran-
des réserves de gaz naturel après celles de 
la Russie, et elles sont en grande partie en-
core à exploiter ; à travers le couloir énergéti-
que vers l’Est, l’Iran peut défi er les sanctions 
voulues par les Etats-Unis. Il a cependant un 
point faible : son plus gros gisement, celui de 
South Pars, est offshore, situé dans le Golfe 
Persique. Il est donc exposé à un blocus na-
val, comme celui que les Etats-Unis peuvent 
exercer en s’appuyant sur les sanctions déci-
dées au Conseil de sécurité de l’ONU.

mire et, semble-t-il, de plus en plus 
sérieusement. Avec les échecs ré-
pétés et l’isolement tant d’Israël au 
Moyen-Orient que des Etats-Unis 
dans le monde, l’histoire s’accélère. 
Et ce qui pouvait apparaître comme 
peu probable il y a encore un an, ou 
moins, devient tangible. Deux semai-
nes après l’attaque de la fl ottille de 
l’IHH, on n’a pas vu un apaisement 
des tensions guerrières, malgré les 
discours de Tel-Aviv sur l’élargis-
sement du passage aux convois hu-
manitaires vers Gaza. Au contraire. 
Douze navires de guerre américains 
faisaient route via le canal de Suez 
vers le Golfe persique, tandis que 
plusieurs sous-marins nucléaires is-
raéliens capables d’atteindre n’im-
porte quelle cible en Iran prenaient le 
même chemin. Pour l’instant, il s’agit 
de menaces cherchant à donner une 
valeur concrète aux discours d’Oba-
ma contre Téhéran. Mais le contexte 
international et les tensions impéria-
listes sont tels qu’on ne peut exclure 
un dérapage ou un nouvel épisode 
plus “planifi é” de la fuite en avant 
délirante vers la guerre que connaît 
ce monde capitaliste décomposé.

Wilma (28 juin)

Il y a 30 ans, le prolétariat mondial
refaisait l’expérience de la grève de masse
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Massacres au Kirghizistan

La bourgeoisie est une classe d’assassins !
en effet torpillées, n’hésitant pas un 
seul instant pour cela à déchaîner un 
pogrom anti-Ouzbeks. Le nouveau 
gouvernement provisoire issu de l’op-
position, celui de madame Otounbaïe-
va, soucieux de maintenir l’ordre face 
à l’ancien président exilé et déchu4, ne 
pouvait que conduire son rival à agir 
au prix du sang des populations, d’une 
nouvelle épuration ethnique.

Et ces tensions déjà extrêmes, sont 
elles-mêmes attisées ou instrumenta-
lisées en permanence par les grandes 
puissances qui s’affrontent avec une 
implacable logique de rapine impéria-
liste. 

Loin de s’émouvoir d’une barba-
rie dont elles sont responsables, pas-
sant sous silence les événements, ces 
grandes puissances impérialistes lais-
sent crever les victimes d’un vérita-
ble nettoyage ethnique : déjà plus de 
2000 morts recensés offi ciellement. 
Un million de réfugiés sont actuel-
lement répartis dans des camps à la 

4) Bakiev a trouvé refuge en Biélorussie.

frontière de l’Ouzbékistan ! Transfor-
més parfois en chantres hypocrites de 
prétendus “droits de l’Homme”, non 
seulement les Etats les plus puissants 
ne peuvent venir en aide aux popu-
lations martyrisées, mais ils préparent 
en plus froidement les conditions de 
nouveaux massacres : “les troubles 
au Kirghizistan donnent lieu à une 
nouvelle partie d’échecs entre la 
Russie et les Etats-Unis. Cependant 
les deux camps ne sont pas passés à 
l’action immédiatement et attendent 
le moment opportun et les conditions 
adéquates pour s’immiscer dans cette 
affaire et marquer des points. (…) 
Pour la Chine, il est hors de question 
d’assister aux événements les bras 
croisés” (5).

Tout cela nous amène à mettre en 
évidence que les massacres et la bar-
barie sanglante qui se sont déchaînés 
au mois de juin, en particulier dans le 

5) A noter que la Russie et les Etats-Unis 
possèdent chacun une base militaire au Kir-
ghizistan. Voir le dossier de Courrier interna-
tional no 1025

sud du pays, sont bel et bien le produit 
de la guerre d’infl uence menée par 
tous ces impérialistes assassins.

Cette région chaotique du Kirghi-
zistan, petit pays à la position géostra-
tégique enclavée, montre que la situa-
tion politique reste explosive du fait 
des tensions qui s’exacerbent. De nou-
veaux massacres se profi lent donc. La 
bourgeoisie, cette classe de gangsters 
qui ne connaît que la loi du capital et 
du profi t, est prête à tout pour défendre 
le moindre de ses intérêts politiques et 
impérialistes. Elle a montré tout au 
cours de l’histoire que même sous les 
traits apparemment les plus civilisés, 
elle savait se vautrer dans le sang, en 
abaissant les hommes pour en faire des 
bêtes et de la chair à canon. 

Tant que le capitalisme marquera 
son emprise sur le monde, nous senti-
rons en permanence le souffl e barbare 
de sa décomposition. L’odeur pesti-
lentielle des cadavres et des pogroms 
continuera à accompagner les nou-
veaux charniers. 

WH (26 juin)

Voici un extrait de l’ouvrage de Trotski, 1905 (1), 
qui montre qu’il y a toujours eu le même caractère 
manipulateur et intentionnel dans la préparation et 
la réalisation des pogroms. La bourgeoisie utilise 
chaque fois ses forces de l’ordre et le lumpen pour 
créer une atmosphère de lynchage et de pillage au 
sein de toute la population.

Ces mots de Trotski sur les événements de la 
Russie du début du XXe siècle pourraient avoir été 
écrits tout autant sur l’Allemagne des années 1930-
1940, le Rwanda ou la Yougoslavie des années 
1990 et le Kirghizistan d’aujourd’hui.

 “Si la masse des fauteurs de pogroms – pour 
autant que l’on peut ici parler de “masse” – se 
recrute à peu près au hasard, le noyau de cette 
armée est toujours discipliné et organisé sur le 
pied militaire. Il reçoit d’en haut et transmet en bas 
le mot d’ordre, il fi xe l’heure de la manifestation 

1) Chapitre “Les sicaires de Sa Majesté”, p120-122, Ed. de 
Minuit.

et la mesure des atrocités à commettre. “On peut 
organiser un pogrom à vos souhaits, déclarait un 
certain Kommissarov, fonctionnaire du département 
de la police, nous aurons dix hommes si vous voulez 
et dix mille si cela vous arrange” (…) Lorsque le 
terrain a été préparé, on voit venir les spécialistes 
de ce genre d’affaires, comme des acteurs en 
tournée. Ils répandent des rumeurs sinistres parmi 
les masses ignorantes (…). Ces étranges nouvelles 
sont transmises d’un bout à l’autre du pays par 
le télégraphe, et contresignées parfois par des 
personnages offi ciels. Parallèlement on poursuit 
les préparatifs : on rédige des listes de proscription 
dans lesquelles sont mentionnés les appartements 
et les personnes que les bandits doivent attaquer 
en premier lieu ; on élabore un plan général ; on 
fait venir des faubourgs, pour une date déterminée, 
des miséreux, des affamés. (…) Dans la foule 
sont disséminés des instructeurs spéciaux, venus 
d’ailleurs, et des gens de la police locale, en civil, 
mais qui parfois, faute de temps, ont gardé leur 

pantalon d’uniforme. Ils suivent attentivement tout 
ce qui se passe, émoustillent, exaltent la foule, lui 
font comprendre que tout est permis et cherchent 
l’occasion d’ouvrir le feu. Au début, on casse des 
carreaux, on maltraite des passants, on s’engouffre 
dans les cabarets et l’on boit à la régalade. (…) 
Si l’occasion se fait trop attendre, on y supplée : 
quelqu’un grimpe dans un grenier et, de là-haut, 
tire sur la foule, le plus souvent à blanc. Les bandes 
armées de revolvers par la police veillent à ce que 
la fureur de la foule ne soit pas paralysée par 
l’épouvante. Au coup de feu du provocateur, elles 
répondent par une salve dirigée sur les fenêtres d’un 
logement désigné d’avance. On brise tout dans les 
boutiques et on étend devant le cortège des pièces 
de drap et de soie qui proviennent d’un pillage. Si 
l’on se heurte à des mesures de défense, les troupes 
régulières viennent à l’aide des bandits. Il suffi t de 
deux ou trois salves pour réduire à l’impuissance 
ou massacrer ceux qui résistent”. 

Depuis la chute du président kirghize Kourmanbek Bakiev, évincé à la suite 
des émeutes du mois d’avril (voir RI no 412), la déstabilisation du pays s’est 
fortement accélérée, conduisant à de véritables scènes d’horreurs et de po-
groms. 

Une mécanique bien huilée 
exploitant la logique
du bouc émissaire

Quelle a été la dynamique de cette 
effroyable opération sanglante ? 

Si la masse des exécutants a pu se 
recruter au hasard parmi les éléments 
lumpenisés d’une population très pau-
vre contre un bouc émissaire désigné, 
la population d’origine ouzbek, le 
noyau de l’opération était mené par le 
corps discipliné de l’armée. Les ordres 
sont venus du sommet de l’appareil 
d’Etat, là où grenouillent les chefs de 
cliques mafi euses en guerre. Le terrain 
était balisé et préparé de longue date 
par ces sinistres personnages offi ciels, 
par une classe dominante gangstérisée 
aux discours nationalistes haineux, 
opposant artifi ciellement la majorité 
kirghize et la minorité ouzbèke en-
tre elles, les poussant à se détester 
au point de s’affronter. Les masses 
ignorantes ayant subit une longue et 
infâme propagande afi n de pouvoir se 
lancer dans un assaut sanglant allaient 
forcément être prêtes à l’emploi ! Dans 
une telle atmosphère viciée, “on aurait 
commencé, comme à Och, à marquer 
les habitations ‘sart’ (terme péjoratif 
signifi ant non-kirghize)”1. Ensuite, 
sur fond de tensions politiques crois-
santes entre l’ancienne opposition au 
pouvoir et le clan Bakiev, “les hor-
reurs commises par les groupes de 
provocateurs” auraient “transformé 
ces tensions en confl it interethnique”2. 
Le “feu vert” pour cette offensive san-
glante serait venu d’hommes cagoulés, 
portant dans un premier temps des at-
taques ciblées et coordonnées, déci-
dées bien évidemment en haut lieu ! 
Les maisons ouzbèkes préalablement 
marquées par des patrouilleurs zélés 
pouvaient alors être incendiées par une 
foule excitée, prête à tout. C’est bien 
grâce à cette haine savamment entre-
tenue par les cliques bourgeoises que 
cette foule exaltée, devenue incontrô-
lable, a semblé croire que tout lui était 
permis, du simple pillage en passant 
par le viol, le meurtre pur et simple 
et les crimes les plus horribles. Un té-
moignage, parmi de nombreux autres, 
rappelle les terribles heures sombres 
du confl it des Balkans dans les années 
1990 : “une amie Ouzbek m’a raconté 
qu’une fi llette de 5 ans a été violée 
devant son père et sa sœur de 13 ans 
par un groupe de 15 hommes. Le père 
a supplié qu’on le tue. On l’a tué. La 
sœur a perdu la raison”3. 

Malgré leurs barricades de fortu-
ne, les Ouzbeks ont été livrés à cette 
foule en furie et à une soldatesque 
revancharde ivre de haine. Comme 
le montre le témoignage ci-dessus, 
viols, meurtres d’enfants, de femmes 
enceintes, vieillards pris pour cibles, 
les Ouzbeks étaient massacrés ou brû-
lés dans leurs maisons incendiées. De 
nombreux corps ont été retrouvés cal-
cinés dans les ruines. 

Aujourd’hui, de nombreux Ouzbeks 
qui avaient fuit ces monstruosités sont 
de retour au pays du fait que l’Ouzbé-
kistan les refuse et ferme ses frontiè-
res. Seules des femmes et des enfants 
avaient pu franchir en nombre limité 
la frontière, les hommes étant sus-
pectés d’être des terroristes islamistes 
potentiels. Les plus “chanceux”, ne se 
sentant pas en sécurité pour revenir, 
croupissent toujours dans des camps 
où manquent la nourriture, l’eau po-
table, où les cas de diarrhées se mul-
tiplient. A n’en pas douter, cette situa-

1) Courrier international no 1025.
2) Libération des 26 et 27 juin 2010.
3) Idem : propos d’Alain Deletroz.

tion chaotique ne fait que préparer de 
nouveaux affrontements sanglants et 
meurtriers, les traumatismes générés 
par la brutalité des opérations ne pou-
vant permettre d’évacuer les haines 
qui se sont accumulées brutalement. 
Après cette tragédie, il paraît en effet 
très diffi cile de pouvoir faire revivre 
ensemble Kirghizes et Ouzbeks !

Les populations victimes de
la bourgeoisie et de son système 

Quelle est l’origine véritable de ce 
déchaînement barbare ?

Au Kirghizistan, comme dans la 
plupart des pays de cette région d’Asie 
centrale, la bourgeoisie reste traversée 
par des affrontements entre clans ma-
fi eux. Animées de sordides intérêts, 
les cliques bourgeoises locales se sont 

Comment la bourgeoisie orchestre les pogroms
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Gauche communiste et anarchisme internationaliste

 Ce que nous avons en commun
Depuis trois ans environ, certains indi-
vidus ou groupes anarchistes et le CCI 
ont fait tomber quelques barrières en 
osant commencer à discuter de façon 
ouverte et fraternelle. L’indifférence ou 
le rejet réciproque, a priori et systéma-
tique, de l’anarchisme et du marxisme 
a fait place à une volonté de discuter, 
de comprendre les positions de l’autre, 
de cerner honnêtement les points de 
convergence et de divergence.

Au Mexique, ce nouvel état d’esprit 
a permis la rédaction commune d’un 
tract signé par deux groupes anarchis-
tes (le GSL et le PAM (1)) et une orga-
nisation de la Gauche communiste (le 
CCI). En France, tout récemment, la 
CNT-AIT de Toulouse a invité le CCI 
à réaliser un exposé introductif à l’une 
de ses réunions publiques (2). En Alle-
magne aussi, des liens commencent à 
être tissés.

Sur la base de cette dynamique, 
le CCI a entamé un véritable travail 
de fond sur la question de l’histoire 
de l’internationalisme au sein de la 
mouvance anarchiste. Nous avons 
ainsi publié au cours de l’année 2009 
toute une série d’articles intitulée “Les 
anarchistes et la guerre” (3). Notre but 
était de montrer qu’à chaque confl it 
impérialiste, une partie des anarchistes 
avait su éviter le piège du nationalisme 
et défendre l’internationalisme prolé-
tarien. Nous y montrions que ces ca-
marades étaient parvenus à continuer 
d’œuvrer pour la révolution et le pro-
létariat international alors qu’autour 
d’eux se déchaînaient le chauvinisme 
et la barbarie guerrière.

Quand on connaît l’importance que 
le CCI attache à l’internationalisme, 
véritable frontière délimitant les révo-
lutionnaires qui luttent réellement pour 
l’émancipation de l’humanité de ceux 
qui trahissent le combat du prolétariat, 
ces articles étaient à l’évidence non 
seulement une critique sans conces-
sion des anarchistes va-t-en-guerre 
mais aussi et surtout un salut aux 
anarchistes internationalistes !

Pourtant, notre intention n’a pas été 
bien perçue. Cette série a même jeté 
momentanément un certain froid. D’un 
côté, des anarchistes y ont vu une atta-
que en règle contre leur mouvance. De 
l’autre, des sympathisants de la Gau-
che communiste et du CCI n’ont pas 
compris notre volonté de nous “rap-
procher des anarchistes” (4).

Au-delà des maladresses contenues 
dans nos articles et qui ont pu en “bra-
quer” certains (5), ces critiques pour-

1) GSL : Grupo Socialista Libertario 
(http://webgsl.wordpress.com/).
PAM : Proyecto Anarquista Metropolitano 
(http://proyectoanarquistametropolitano.
blogspot.com).
2) Un climat chaleureux a d’ailleurs régné tout 
au long de cette réunion. Lire le compte-ren-
du, disponible sur notre site Internet, intitulé 
“Réunion CNT-AIT de Toulouse du 15 avril 
2010 : vers la constitution d’un creuset de ré-
fl exion dans le milieu internationaliste”
(http://fr.internationalism.org/node/4256).
3) “Les anarchistes et la guerre (I)” (RI no 402), 
“La participation des anarchistes à la Sec-
onde Guerre mondiale (II)” (RI no 403), “De la 
Seconde Guerre mondiale à aujourd’hui (III)” 
(RI no 404), “L’internationalisme, une ques-
tion cruciale (IV)” (RI no 405). Tous ces arti-
cles sont disponibles sur notre site Internet.
4) En particulier, des camarades ont été dans 
un premier temps gênés par la réalisation du 
tract commun GSL-PAM-CCI. Nous avons 
d’ailleurs essayé d’expliquer notre démarche 
dans un article en espagnol intitulé “Quelle 
est notre attitude face à des camarades qui 
se réclament de l’anarchisme ?”
(http://es.internationalism.org/node/2715.
5) Quelques camarades anarchistes ont en 
effet souligné à juste titre des maladresses, 
des formulations imprécises et même des 
erreurs historiques. Nous y reviendrons pro-
chainement. Nous tenons néanmoins à en 
rectifi er dès à présent deux des plus gros-
sières:
– à de multiples reprises, la série “Les anar-

chistes et la guerre” affi rme que la majorité 
de la mouvance anarchiste a sombré dans 
le nationalisme lors de la Première Guerre 

tant apparemment contradictoires ont 
en fait la même racine. Elles révèlent 
la diffi culté de voir, au-delà des diver-
gences, les éléments essentiels qui rap-
prochent les révolutionnaires.

Aller au-delà des étiquettes !
Ceux qui se réclament de la lutte 

pour la révolution sont traditionnelle-
ment classés en deux catégories: les 
marxistes et les anarchistes. Il y a en 
effet des divergences très importantes 
qui les séparent:
–  centralisation/fédéralisme  : 
– matérialisme/idéalisme  :
– “période de transition” ou “abolition 

immédiate de l’Etat”  :
– reconnaissance ou dénonciation de 

la révolution d’Octobre 1917 et du 
Parti bolchevique  :

– …
Toutes ces questions sont effective-

ment extrêmement importantes. Il est 
de notre responsabilité de ne pas les 
esquiver, d’en débattre ouvertement. 
Mais pour autant, elles ne délimi-
tent pas pour le CCI “deux camps”. 
Concrètement, notre organisation, qui 
est marxiste, considère qu’elle lutte 
pour le prolétariat aux côtés des mi-
litants anarchistes internationalistes 
et face aux Partis “communistes” et 
maoïstes (se proclamant pourtant eux 
aussi marxistes). Pourquoi ?

Au sein de la société capitaliste, il 
existe deux camps fondamentaux: celui 
de la bourgeoisie et celui de la classe 
ouvrière. Nous dénonçons et combat-
tons toutes les organisations politiques 
appartenant au premier. Nous discu-
tons, parfois vivement mais toujours 
fraternellement, et nous essayons de 
collaborer avec tous les membres du 
second. Or, sous la même étiquette 
“marxiste”, se cachent des organisa-
tions authentiquement bourgeoises et 
réactionnaires. Il en est de même sous 
l’étiquette “anarchiste” !

Il ne s’agit pas là de pure rhétori-
que. L’histoire fourmille d’exemples 
d’organisations “marxistes” ou “anar-
chistes” jurant la main sur le cœur 
défendre la cause du prolétariat pour 
mieux le poignarder dans le dos. La 
social-démocratie allemande se disait 
“marxiste” en 1919 en même temps 
qu’elle assassinait Rosa Luxem-
burg, Karl Liebknecht et des milliers 
d’ouvriers. Les partis staliniens ont 
écrasé dans le sang les insurrections 
ouvrières de Berlin en 1953 et de Hon-
grie en 1956 au nom, eux aussi, du 
“communisme” et du “marxisme” (en 
fait dans l’intérêt du bloc impérialiste 
dirigé par l’URSS). En Espagne, en 
1937, des dirigeants de la CNT en par-
ticipant au gouvernement, ont servi de 
caution aux bourreaux staliniens qui 

mondiale alors que seule une poignée d’in-
dividus parvenait à défendre, au péril de 
leur vie, la position internationaliste. Les 
éléments historiques apportés dans le dé-
bat par des membres de l’AIT, confi rmés 
par nos recherches, révèlent qu’en réalité 
une très grande partie des anarchistes se 
sont dressés contre la guerre dès 1914 
(parfois au nom de l’internationalisme ou 
de l’anationalisme, plus souvent au nom 
du pacifi sme).

– L’erreur la plus gênante (et que personne 
jusqu’à présent n’a soulevée) commise 
dans cet article concerne l’insurrection de 
Barcelone en mai 1937. Nous écrivons en 
effet: “les anarchistes se font complices de 
la répression par le Front populaire et le 
gouvernement de Catalogne”. En réalité, 
ce sont au contraire les militants de la CNT 
ou de la FAI qui ont constitué la majeure 
partie des ouvriers insurgés de Barcelone 
et qui ont été les principales victimes de 
la répression organisée par les hordes 
staliniennes ! Il eut été bien plus juste de 
dénoncer la collaboration à ce massacre 
de la direction de la CNT plutôt que “des 
anarchistes”. C’est d’ailleurs le sens de 
nos positions sur la Guerre d’Espagne, 
telles qu’elles sont défendues notamment 
dans l’article “Leçons des évènements 
d’Espagne” du no 36 de la revue Bilan (no-
vembre 1936).

ont massacré et réprimé dans le sang 
des milliers de révolutionnaires… 
anarchistes ! Aujourd’hui, en France 
par exemple, la même dénomination 
“CNT” recouvre deux organisations 
anarchistes, une aux positions authen-
tiquement révolutionnaires (CNT-AIT) 
et une autre purement “réformiste” et 
réactionnaire (CNT Vignoles (6)). 

Repérer les faux amis qui se cachent 
derrière les “étiquettes” est donc vital.

Mais il ne faut pas tomber dans 
le piège inverse et se croire seuls au 
monde, les détenteurs exclusifs de la 
“vérité révolutionnaire”. Les militants 
communistes sont aujourd’hui encore 
peu nombreux et il n’y a rien de plus 
néfaste que l’isolement. Il faut donc 
aussi lutter contre la tendance encore 
trop grande à la défense de “sa cha-
pelle”, de sa “famille” (anarchiste ou 
marxiste) et contre l’esprit de bouti-
quier qui n’a rien à faire dans le camp 
de la classe ouvrière. Les révolution-
naires ne sont pas des concurrents les 
uns par rapport aux autres. Les diver-
gences, les désaccords, aussi profonds 
soient-ils, sont une source d’enrichis-
sement pour la conscience de toute la 
classe ouvrière quand ils sont discutés 
ouvertement et sincèrement. Créer des 
liens et débattre à l’échelle internatio-
nale est une absolue nécessité.

Mais pour cela, faut il encore savoir 
distinguer les révolutionnaires (ceux 
qui défendent la perspective du ren-
versement du capitalisme par le pro-
létariat) des réactionnaires (ceux qui, 
d’une façon ou d’une autre, contri-
buent à la perpétuation de ce système), 
sans se focaliser sur la seule étiquette 
“marxisme” ou “anarchisme”. 

Ce qui unit les marxistes et les 
anarchistes internationalistes

Pour le CCI, il existe des critères 
fondamentaux qui distinguent les or-
ganisations bourgeoises et prolétarien-
nes.

Soutenir le combat de la classe 
ouvrière contre le capitalisme signi-
fi e à la fois lutter de façon immédiate 
contre l’exploitation (lors des grèves, 
par exemple) et ne jamais perdre de 
vue l’enjeu historique de ce combat: le 
renversement de ce système d’exploi-
tation par la révolution. Pour ce faire, 
une telle organisation ne doit jamais 
apporter son soutien, de quelque 
manière que ce soit (même de façon 
“critique”, par “tactique”, au nom 
du “moindre mal”…), à un secteur 
de la bourgeoisie: ni à la bourgeoisie 
“démocratique” contre la bourgeoisie 
“fasciste”  : ni à la gauche contre la 
droite  : ni à la bourgeoisie palestinien-
ne contre la bourgeoisie israélienne  : 
etc. Une telle politique a deux impli-
cations concrètes: 

1) Il s’agit de refuser tout soutien 
électoral, toute collaboration, avec des 
partis gérants du système capitaliste 
ou défenseurs de telle ou telle forme 
de celui-ci (social-démocratie, stali-
nisme, “chavisme”, etc.)  : 

2) Surtout, lors de chaque guerre, 
il s’agit de maintenir un internatio-
nalisme intransigeant, en refusant de 
choisir entre tel ou tel camp impéria-
liste. Au cours de la Première Guerre 
mondiale comme au cours de toutes 
les guerres impérialistes du XXe siècle, 
toutes les organisations qui, pour être à 
la recherche d’un camp à soutenir, ont 
abandonné le terrain de l’internationa-
lisme, ont en fait trahi la classe ouvriè-
re et ont été défi nitivement emportés 
dans le camp de la bourgeoisie (7).

6) “Vignoles” est le nom de la rue où se situe 
leur local principal.
7) Des éléments ou groupes ont toutefois pu 
se dégager d’organisations qui étaient pas-
sées dans le camp bourgeois, par exemple la 
tendance de Munis ou celle qui allait donner 

Ces critères, exposés ici très briè-
vement, expliquent pourquoi le CCI 
considère certains anarchistes comme 
des camarades de combat, pourquoi 
il souhaite discuter et collaborer avec 
eux alors qu’il dénonce parallèlement 
avec virulence d’autres organisations 
anarchistes.

Par exemple, nous collaborons avec 
le KRAS (section de l’AIT anarcho-
syndicaliste en Russie), en publiant 
et en saluant ses prises de positions 
internationalistes face à la guerre, no-
tamment celle en Tchétchénie. Le CCI 
considère ces anarchistes, malgré les 
divergences, comme faisant authenti-
quement partie du camp du prolétariat. 
Ils se démarquent en effet clairement 
de tous ces anarchistes et de tous ces 
“communistes” (comme ceux des 
Partis “communistes” ou maoïstes ou 
trotskistes) qui défendent en théorie 
l’internationalisme mais qui s’y op-
posent en pratique, en défendant lors 
de chaque guerre un camp belligérant 
contre un autre. Il ne faut pas oublier 
qu’en 1914, lors de l’éclatement de la 
Première Guerre mondiale, et en 1917, 
lors de la Révolution russe, la plupart 
des “marxistes” de la social-démocra-
tie étaient du côté de la bourgeoisie 
contre le prolétariat alors que la CNT 
espagnole dénonçait la guerre impé-
rialiste et soutenait la révolution ! Lors 
des mouvements révolutionnaires de 
la fi n des années 1910, les anarchistes 
et les marxistes œuvrant sincèrement à 
la cause prolétarienne se sont retrou-
vés côte à côte dans le combat, malgré 
leurs désaccords. Dans cette période, 
il y a même eu un essai de collabora-
tion de grande ampleur entre les révo-
lutionnaires marxistes (les bolcheviks, 
les spartakistes allemands, les tribunis-
tes hollandais, les abstentionnistes ita-
liens, etc.) qui s’étaient séparés d’une 
IIe Internationale dégénérescente, et de 
nombreux groupes qui se réclamaient 
de l’anarchisme internationaliste. Un 
exemple de ce processus est le fait 
qu’une organisation comme la CNT 
ait envisagé la possibilité, fi nalement 
rejetée, de s’intégrer dans la Troisième 
Internationale (8). 

Pour revenir à un exemple plus 
récent, un peu partout dans le monde 

“Socialisme ou Barbarie” au sein de la “IVe in-
ternationale” trotskiste.
8) Voir “Histoire du mouvement ouvrier: la 
CNT face à la guerre et à la révolution (1914-
1919)”, deuxième article d’une série sur l’his-
toire de la CNT, dans la Revue internationale 
no 129
http://fr.internationalism.org/rint129/la_cnt_
face_a_la_guerre_et_a_la_revolution.html

Ire PARTIE

face aux événements actuels, il existe 
des groupes anarchistes et des sections 
de l’AIT qui non seulement main-
tiennent une position internationaliste 
mais aussi luttent pour l’autonomie du 
prolétariat face à toutes les idéologies 
et à tous les courants de la bourgeoi-
sie:
– ces anarchistes défendent la lutte 

directe et massive ainsi que l’auto-
organisation en assemblées généra-
les et en Conseils ouvriers.

– ils rejettent toute participation à la 
mascarade électorale et tout sou-
tien à un quelconque parti politique 
même prétendument “progressiste” 
qui participe à cette mascarade.
Autrement dit, ils font leur l’un des 

principes formulés par la Première In-
ternationale: “L’émancipation des tra-
vailleurs sera l’œuvre des travailleurs 
eux-mêmes.” Ceux-là œuvrent ainsi au 
combat pour la révolution et une com-
munauté humaine mondiales.

Le CCI appartient au même camp 
que ces anarchistes internationalistes 
qui défendent réellement l’autonomie 
ouvrière ! Oui, nous les considérons 
comme des camarades avec qui nous 
souhaitons débattre et collaborer ! 
Oui, nous pensons également que ces 
militants anarchistes ont bien plus en 
commun avec la Gauche communiste 
qu’avec ceux qui, sous la même éti-
quette anarchiste, défendent en réalité 
des positions nationalistes ou “réfor-
mistes” et qui sont donc en fait, des 
défenseurs du capitalisme, des réac-
tionnaires !

Dans le débat qui est peu à peu en 
train de se développer entre tous les 
éléments ou groupes révolutionnaires 
et internationalistes de la planète, il y 
aura inévitablement des erreurs, des 
débats vifs et animés, des maladres-
ses, des malentendus et de vrais dé-
saccords Mais les besoins de la lutte 
du prolétariat contre un capitalisme de 
plus en plus invivable et barbare, la 
perspective indispensable de la révolu-
tion prolétarienne mondiale, condition 
pour garantir la survie de l’humanité 
et de la planète, exigent cet effort. Il 
s’agit là d’un devoir. Et aujourd’hui 
qu’émergent à nouveau des minorités 
prolétariennes révolutionnaires dans 
de nombreux pays, se réclamant soit 
du marxisme soit de l’anarchisme (ou 
qui sont ouverts aux deux), ce devoir 
de débattre et collaborer doit rencon-
trer une adhésion déterminée et en-
thousiaste !

CCI (juin 2010)

Les prochains articles de cette 
série traiteront des questions sui-
vantes:
•  Sur nos diffi cultés à débattre et 

les moyens de les dépasser.
• Comment cultiver le débat.
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Face à la faillite de plus en plus évidente du capitalisme,
un seul avenir  : la lutte de classe    !

Hommage à notre camarade Jerry Grevin
Qu’est-ce que les conseils ouvriers    ? (II)
 La Révolution de 1917 (de février à juillet)  :

resurgissement et crise des conseils ouvriers
Décadence du capitalisme
 La théorie du déclin du capitalisme

et la lutte contre le révisionnisme
Débat interne au CCI (V)
 La surproduction chronique, une entrave

incontournable à l’accumulation capitaliste
Le syndicalisme révolutionnaire en Allemagne (II)
 L’Union libre des syndicats allemands

en marche vers le syndicalisme révolutionnaire

VIE DE L’ORGANISATION

Du fait des conditions po li ti ques actuelles au Venezuela, la BP a été fer mée. 
Nous de man dons aux lecteurs d’envoyer leur cour rier à la BP du CCI en Es pa -
gne ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.
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internationale
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NOS POSITIONS
* Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’hu ma ni té dans un cycle barbare de crise, 
guerre mon dia le, re cons truc tion, nouvelle crise. Avec 
les années 80, il est entré dans la phase ultime de cette 
décadence, celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une 
seule alterna tive devant ce déclin historique irréver sible  : 
socialisme ou barbarie, ré vo lu tion communiste mondiale 
ou des truction de l’hu ma ni té.
* La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de dé ca den ce, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
in ter na tio na le qui mit fi n à la guerre impéria liste et se 
pro lon gea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
 vo lu tion nai re, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
con dam na la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la ré vo lu tion russe, mais son fossoyeur.
* Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance uni ver sel le au ca pi ta lis me d’Etat, propre à la 
période de décadence.
* Depuis le début du XXe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène in ter na tio na le. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvriè re ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

* Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
na tio na le”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs ex ploi teurs.

* Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élec tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que par le men tai re ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élec tions comme un véritable choix pour 
les exploités. La “dé mo cra tie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la do mi na tion de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature ca pi -
ta lis te que sont le stalinisme et le fas cisme.

* Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réac tion nai res. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“so cia lis tes”, “communiste” (les ex-" communistes” 
aujourd’hui), les or ga ni sa tions gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïs tes, anar chis tes offi ciels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front po pu lai re”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

* Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
par tout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du pro lé ta riat. Les formes d’organisation syndicales, 
“of fi  ciel les” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

* Pour son combat, la classe ouvrière doit unifi er ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
or ga ni sa tion, par les assemblées générales sou ve raines et 
les co mi tés de dé lé gués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
* Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir his to ri que et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse cons cien te et 
or ganisée du prolé tariat.
* La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion naire 
con duit né ces sai re ment la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État ca pi ta lis te. Pour détruire le ca pitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale  : le 
pouvoir international des conseils ou vriers, re grou pant 
l’ensemble du prolétariat.
* La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifi e ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né-
cessite l’abolition cons cien te par la classe ouvrière 
des rapports sociaux capitalistes  : le travail salarié, la 
pro duction de marchandises, les fron tiè res nationales. 
Il exige la création d’une communauté mon dia le dont 
toute l’ac ti vi té est orientée vers la pleine sa tis fac tion 
des be soins humains.
* L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de gé né ra li sa tion de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni d’“organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pou voir” en son nom, mais 
de participer activement à l’uni fi  ca tion des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation po li ti que ré vo lu tion nai re du combat 
du pro lé ta riat.

NOTRE ACTIVITÉ
- La clarifi cation théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et im mé dia tes de celle-ci.

- L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
in ter na tio nal, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

- Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
cons ti tu tion d’un véritable parti communiste mondial, 
in dis pen sa ble au prolétariat pour le renversement de la 
do mi na tion ca pi ta lis te et pour sa marche vers la société 
com mu nis te.

NOTRE FILIATION
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses or ga ni sa tions politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports suc ces sifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches al le man de, hollan daise et italienne.
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RÉVOLUTION INTERNATIONALE

POLOGNE, AOÛT 1980

Il y a 30 ans, le prolétariat mondial
refaisait l’expérience de la grève de masse

(suite page 4)

La réaction de la bourgeoisie : 
l’isolement 

Le danger que constituaient les 
luttes en Pologne pouvait être appré-
hendé à travers les réactions des pays 
voisins. 

Les frontières entre la Pologne et 
l’Allemagne de l’Est, la Tchécoslova-
quie et l’Union soviétique sont immé-
diatement fermées. Et la bourgeoisie 
a de bonnes raisons de prendre une 
telle mesure ! Parce que dans la région 
charbonnière voisine d’Ostrava en 
Tchécoslovaquie, les mineurs, suivant 
l’exemple polonais, se sont également 
mis en grève. Dans les régions miniè-
res roumaines, en Russie à Togliatti-
grad, les ouvriers suivent le même 
chemin. Même si, dans les pays d’Eu-
rope de l’Ouest, il n’y a pas de grè-
ves en solidarité directe avec les luttes 
des ouvriers polonais, les ouvriers de 
nombreux pays reprennent les mots 
d’ordre de leurs frères de classe de 
Pologne. A Turin, on entend en sep-
tembre 1980 les ouvriers scander : 
“Gdansk nous montre le chemin”. 

Comment le mouvement
a été saboté 

Alors qu’au début il n’y avait pas 
d’infl uence syndicale, les membres 
des “syndicats libres” (2) s’appliquè-
rent à entraver la lutte. 

Tandis qu’initialement les négocia-
tions étaient menées de façon ouverte, 
il fut prétendu, au bout d’un certain 
temps, que des “experts” étaient né-
cessaires afi n de mettre au point les 
détails des négociations avec le gou-
vernement. De façon croissante, les 
ouvriers ne pouvaient plus suivre les 

2) Il ne s’agissait pas à proprement parler d’un 
syndicat mais d’un petit groupe d’ouvriers qui, 
en lien avec le KOR (comité de défense des 
ouvriers) constitué par des intellectuels de 
l’opposition démocratique après les répres-
sion de 1976, militaient pour la légalisation 
d’un syndicalisme indépendant. 

à tous de suivre les discussions des 
comités de grève et les négociations 
avec les représentants du gouverne-
ment. Puis, des micros sont mêmes 
installés en-dehors de la salle de réu-
nion du MKS, afi n que les ouvriers 
présents dans les assemblées géné-
rales puissent intervenir directement 
dans les discussions du MKS. Le 
soir, les délégués – la plupart pourvus 
de cassettes avec l’enregistrement 
des débats – rentrent sur leur lieu de 
travail et présentent les discussions 
et la situation dans “leur” assemblée 
générale d’usine, rendant leur mandat 
devant celle-ci. 

Tels sont les moyens grâce aux-
quels le plus grand nombre d’ouvriers 
peuvent participer à la lutte. Les dé-
légués doivent rendre leur mandat, 
sont révocables à tout moment et les 
assemblées générales sont toujours 
souveraines. Toutes ces pratiques 
sont en opposition totale avec la pra-
tique syndicale. 

Pendant ce temps, après que les 
ouvriers de Gdansk-Gdynia-Sopot se 
soent unis, le mouvement s’étend à 
d’autres villes. Pour saboter la com-
munication entre les ouvriers, le gou-
vernement coupe les lignes téléphoni-
ques le 16 août. Immédiatement, les 
ouvriers menacent d’étendre encore 
plus leur mouvement si le gouverne-
ment ne les rétablit pas sur-le-champ. 
Ce dernier fait marche arrière. 

L’assemblée générale décide alors 
la mise sur pied d’une milice ouvriè-
re. Alors que la consommation d’al-
cool est largement répandue, il est 
décidé collectivement de la prohiber. 
Les ouvriers savent qu’il leur faut 
avoir la tête claire dans leur confron-
tation contre le gouvernement. 

Lorsque le gouvernement menace 
de réprimer à Gdansk, les cheminots 
de Lublin déclarent : “Si les ouvriers 
de Gdansk sont physiquement at-
taqués et si un seul d’entre eux est 

touché, nous paralyserons la ligne 
de chemin de fer stratégiquement la 
plus importante entre la Russie et 
l’Allemagne de l’Est.”

Dans presque toutes les principa-
les villes, les ouvriers sont mobili-
sés. Plus d’un demi-million d’entre 
eux comprennent qu’ils constituent la 
seule force décisive dans le pays ca-
pable de s’opposer au gouvernement. 
Ils sentent ce qui leur donnait cette 
force : 

– l’extension rapide du mouvement 
au lieu de son épuisement dans 
des affrontements violents comme 
en 1970 et 1976 ; 

– leur auto-organisation, c’est-à-dire 
leur capacité à prendre l’initiative 
eux-mêmes au lieu de compter sur 
les syndicats ; 

– la tenue d’assemblées générales 
dans lesquelles ils peuvent unir 
leurs forces, exercer un contrôle 
sur le mouvement, permettre la 
plus grande participation de masse 
possible et négocier avec le gou-
vernement devant tous. 

Et, en effet, l’extension du mou-
vement fut la meilleure arme de la 
solidarité ; les ouvriers ne se sont pas 
contentés de faire des déclarations, 
ils ont pris eux-mêmes l’initiative 
des luttes. Cette dynamique a rendu 
possible le développement d’un rap-
port de forces différent. Tant que 
les ouvriers luttaient de façon aussi 
massive et unie, le gouvernement 
ne pouvait mener aucune répression. 
Pendant les grèves de l’été, lorsque 
les ouvriers affrontaient le gouver-
nement de façon unie, pas un seul 
d’entre eux ne fut tué ou frappé. La 
bourgeoisie polonaise avait compris 
qu’elle ne pouvait pas se permettre 
une telle erreur mais qu’elle devrait 
affaiblir la classe ouvrière de l’inté-
rieur. 

Que s’est-il passé en août 1980 ? 
Suite à l’annonce de l’augmenta-

tion des prix de la viande, les ouvriers 
réagissent dans de nombreuses usines 
par des grèves spontanées. Le premier 
juillet, les ouvriers de Tczew près de 
Gdansk et d’Ursus dans la banlieue de 
Varsovie se mettent en grève. A Ursus, 
des assemblées générales se tiennent, 
un comité de grève est élu et des re-
vendications communes sont mises en 
avant. Durant les jours suivants, les 
grèves continuent à s’étendre : Varso-
vie, Lodz, Gdansk, etc. Le gouverne-
ment tente d’empêcher une plus gran-
de extension du mouvement en faisant 
de rapides concessions telles des aug-
mentations de salaires. Mi-juillet, les 
ouvriers de Lublin, un important car-
refour ferroviaire, se mettent en grève. 
Lublin était située sur la ligne de train 
qui relie la Russie à l’Allemagne de 
l’Est. En 1980, c’était une ligne vi-
tale pour le ravitaillement des troupes 
russes en Allemagne de l’Est. Les re-
vendications des ouvriers sont les sui-
vantes : pas de répression contre les 
ouvriers en grève, retrait de la police 
hors des usines, augmentation des sa-
laires et élections libres de syndicats. 

Ce qui a fait la force
des ouvriers...

Les ouvriers avaient tiré les le-
çons des luttes de 1970 et de 19761. 

1) Durant l’hiver 1970-71, les ouvriers des 
chantiers navals de la Baltique étaient entrés 
en grève contre des hausses de prix des den-
rées de première nécessité. Dans un premier 
temps, le régime stalinien avait réagi par une 
répression féroce des manifestations faisant 
plusieurs centaines de morts, notamment 
à Gdansk. Les grèves n’avaient pas cessé 

Ils voyaient clairement que l’appa-
reil syndical offi ciel était du côté de 
l’Etat stalinien et du côté du gouver-
nement chaque fois qu’ils avançaient 
des revendications. C’est pourquoi, 
en cet été 1980, ils prennent directe-
ment l’initiative de la lutte. N’atten-
dant aucune instruction venant d’en 
haut, ils marchent ensemble, tiennent 
des assemblées afi n de décider eux-
mêmes du lieu et du moment de leurs 
luttes.

Des revendications communes sont 
mises en avant dans des assemblées 
de masse. Un comité de grève est 
formé. Au début, les revendications 
économiques sont au premier plan. 

Les ouvriers sont déterminés. Ils 
ne veulent pas une répétition de 
l’écrasement sanglant de la lutte 
comme en 1970 et 1976. Dans le 
centre industriel de Gdansk-Gdynia-
Sopot, un comité de grève inter-usi-
nes (MKS) est constitué ; il est formé 
de 400 membres (deux délégués par 
entreprise). Durant la seconde moi-
tié d’août, quelque 800 à 1000 dé-
légués se réuniront. Chaque jour des 
assemblées générales se tiennent aux 
chantiers navals Lénine. Des haut-
parleurs sont installés pour permettre 

pour autant. Finalement, le chef du parti, Go-
mulka, avait été limogé et remplacé par un 
personnage plus “sympathique”, Gierek. Ce 
dernier avait dû discuter pendant 8 heures 
avec les ouvriers des chantiers navals de 
Szczecin avant de les convaincre de repren-
dre le travail. Evidemment, il avait rapidement 
trahi les promesses qu’il leur avait faites à ce 
moment-là. Ainsi, en 1976, de nouvelles atta-
ques économiques brutales avaient provoqué 
des grèves dans plusieurs villes, notamment 
à Radom et Ursus. La répression avait fait 
plusieurs dizaines de morts. 

Il y a trente ans, durant l’été 1980, la classe ouvrière en Pologne mettait le 
monde en haleine. Un gigantesque mouvement de grève s’étendait dans le 
pays : plusieurs centaines de milliers d’ouvriers se mettaient en grève sau-
vage dans différentes villes, faisant trembler la classe dominante en Pologne 
comme dans d’autres pays.


